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La seance est ouverte a 11 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 

(1998), 1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil 

de securite 

Le President (parle en arabe) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u des representants de 
la Suede et de la Yougoslavie des lettres dans lesquel- 
les ils demandent a etre invites a participer au debat sur 
la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon 
la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au de¬ 
bat, sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi de¬ 
cide. 

Sur I’invitation du President, M. Mladenovic 

(Yougoslavie) prend place a la table du Conseil; 

M. Schori (Suede) occupe le siege qui lui est re¬ 
serve sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en arabe) : Conformement a 
1’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter au titre de Particle 39 de 
son Reglement interieur provisoire M. Jean-Marie 
Guehenno, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi de¬ 
cide. 

J’invite M. Guehenno a prendre place a la table 
du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a Paccord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Le Conseil de securite entendra aujourd’hui un 
expose de M. Jean-Marie Guehenno, Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix. Je lui 
donne la parole. 


M. Guehenno (parle en anglais) : J’ai le plaisir 
de presenter aux membres du Conseil de securite une 
mise a jour sur l’evolution de la situation au Kosovo 
depuis notre derniere reunion de la mi-janvier. 

Le Representant special du Secretaire general, 
M. Haekkerup, a fixe quatre priorites pour la prochaine 
phase du travail de la Mission d’administration interi- 
maire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) : tout 
d’abord, la creation d’un cadre juridique pour le gou- 
vernement autonome provisoire du Kosovo, y compris 
la preparation detections au niveau provincial; 
deuxiemement, l’achevement de la mise en place d’un 
systeme judiciaire et d’application des lois efficace; 
troisiemement, l’instauration d’un dialogue regulier 
avec la Republique federate de Yougoslavie et 
Pouverture d’un bureau de la MINUK a Belgrade; et 
quatriemement, le reglement de toutes les questions 
relatives a la propriete juridique, afin de creer une ad¬ 
ministration publique locale plus responsable et de fa- 
ciliter le relevement economique. Je vais maintenant 
presenter les progres realises sur chacun de ces quatre 
points avant de passer a des questions plus generates. 

En ce qui concerne la premiere priorite, a savoir 
la mise en place d’un cadre juridique au Kosovo, la 
MINUK a entrepris un processus approfondi visant a 
elaborer les grands principes sur lesquels reposeront les 
futures discussions sur le cadre juridique du gouverne- 
ment autonome provisoire. Dans les semaines a venir, 
lorsque ce processus sera termine, la Mission entamera 
des consultations etroites avec ses interlocuteurs au 
niveau local et avec la communaute internationale. Les 
mecanismes qui permettront le transfert final des pou- 
voirs a un gouvernement autonome provisoire devront 
etre examines en detail si l’on veut que ce transfert se 
passe bien et de fagon efficace. La decision definitive 
concernant les pouvoirs et les competences sera prise 
par le Representant special du Secretaire general. 

Le pilier charge de la mise en place des institu¬ 
tions de la mission, 1’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE), prevoit huit mois pour 
preparer les elections provinciates. L’essentiel du tra¬ 
vail preliminaire des elections peut commencer avant 
que le cadre juridique soit mis en place. Toutefois, les 
decisions sur les principaux elements de ce cadre doi- 
vent etre prises d’ici le mois d’avril si nous voulons 
que les elections aient lieu cette annee. Des progres ont 
deja ete realises en matiere d’enregistrement des resi¬ 
dents habituels du Kosovo, et ce travail est fondamen- 
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tal pour mettre a jour les listes des electeurs necessai- 
res pour des elections generates. 

Dans l’intervalle, la MINUK a commence a res- 
tructurer la Structure administrative interimaire mixte 
pour tenir compte des resultats des elections munici- 
pales, qui ont permis de jauger le niveau de soutien 
dont beneficient les partis politiques du Kosovo, et 
preparer une transition harmonieuse vers une structure 
geree localement. A cet egard, la MINUK a identifie un 
certain nombre de domaines, y compris 1’application de 
la loi et le systeme judiciaire, ou les pouvoirs seront 
detenus par la Mission. Les Departements sont encou¬ 
rages a assumer la responsabilite des aspects budgetai- 
res de leurs activites. Ceci est fondamental car le bud¬ 
get consolide du Kosovo doit etre de plus en plus tri- 
butaire de fonds generes au plan interne. 

Le travail de mise en oeuvre des resultats des 
elections municipales s’est poursuivi. De nouveaux 
progres ont ete enregistres dans la creation des assem¬ 
blies municipales. A ce jour, 18 des 30 municipalites 
du Kosovo ont nomine leurs presidents, et sept ont en- 
tierement constitue leurs conseils d’administration. 

La deuxieme priorite concerne 1’application de la 
loi et le systeme judiciaire. Le maintien de l’ordre pu¬ 
blic est une des principales priorites de la MINUK. 
Pour consolider la primaute du droit, on envisage de 
mettre en place une structure plus unifiee de coordina¬ 
tion de 1’administration civile et de la police judiciaire. 
On travaille actuellement a ameliorer la qualite du 
systeme judiciaire au Kosovo. En raison de la necessite 
urgente d’un systeme judiciaire, lorsque la MINUK a 
commence ses activites, plus de 400juges et procu- 
reurs locaux ont ete nommes. Une evaluation de leurs 
resultats est en cours et des mecanismes de selection de 
candidats potentiels sont en place. II s’agit d’une tache 
particulierement delicate, et la Mission estime que les 
consequences politiques negatives ainsi qu’une resis¬ 
tance locale sont possibles. 

La MINUK dispose aujourd’hui de 12juges in- 
ternationaux et de 5 procureurs internationaux qui sont 
charges de traiter des cas les plus delicats relatifs aux 
crimes de guerre, ethniques et organises. L’une des 
principales responsabilites de ce personnel internatio¬ 
nal consiste a faire en sorte que les droits de 1’homme 
soient respectes et que les prejuges ethniques ne 
s’immiscent pas dans les affaires. Toutefois, ceci met a 
rude epreuve les relations de travail entre les juges et 
les procureurs locaux et internationaux, et est per§u 


comme un manque de confiance a 1’egard du personnel 
judiciaire local. La Mission doit equilibrer la necessite 
d’une justice efficace et non partiale, renforcee par le 
personnel international, et l’importance qu’il y a a re- 
mettre en etat le systeme judiciaire du Kosovo. 

S’agissant de la police, la MINUK a cree une 
Unite de police chargee des renseignements sur la cri- 
minalite organisee. A ce jour, 3 138 eleves officiers 
sont sortis de l’Ecole de police du Kosovo. Apres la 
formation de base, on met maintenant 1’accent sur les 
activites de supervision. 

La troisieme priorite concerne les relations avec 
la Republique federate de Yougoslavie et l’ouverture 
d’un bureau de la MINUK a Belgrade. Les change- 
ments democratiques intervenus en Republique fede¬ 
rate de Yougoslavie et en Serbie meme ont donne la 
possibility d’etablir une relation beaucoup plus cons¬ 
tructive et profonde avec Belgrade. L’ouverture d’un 
bureau de la MINUK a Belgrade a ete acceptee en 
principe. 

Les negociations se poursuivent avec les repre- 
sentants du Gouvernement yougoslave sur les detenus 
et les personnes portees disparues au Kosovo. Les ne¬ 
gociations ont surtout porte sur l’echange d’informa¬ 
tions precises et completes sur les detenus, la liberation 
de cas humanitaires et les details d’un projet de loi 
d’amnistie. La MINUK a demande que la loi 
d’amnistie soit etendue pour couvrir egalement tous les 
detenus albanais du Kosovo. Ceux qui ne sont pas cou- 
verts par la loi d’amnistie doivent pouvoir etre liberes 
au titre d’autres mecanismes dont disposent les autori¬ 
tes serbes, tels qu’un decret presidentiel. La Mission a 
egalement a suggere que tous les detenus albanais du 
Kosovo soient remis a la MINUK pour un examen ju¬ 
diciaire de leurs cas. 

La quatrieme priorite concerne les questions des 
biens, 1’administration publique et la reconstruction 
economique du Kosovo - la base socioeconomique du 
developpement du Kosovo. Les activites se poursuivent 
dans les secteurs prive et public de l’economie du Ko¬ 
sovo. Le budget consolide du Kosovo est aujourd’hui 
finance a 68 % par des ressources locales, et 32 % pro- 
viennent done de contributions de bailleurs de fonds. 
Ces chiffres peuvent etre compares a ceux de l’an 
2000, qui montrent un partage a 50/50 entre les res¬ 
sources locales et les contributions des bailleurs de 
fonds. La Mission cherche a ameliorer la reglementa- 
tion economique et a diminuer l’isolement de 
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l’economie du Kosovo de ses voisins, ainsi qu’a encou- 
rager les investissements etrangers directs au Kosovo. 
Le travail se poursuit en vue de retablir le fonctionne- 
ment du complexe industriel de Trepca. Les questions 
politiques qui sont a l’examen incluent le soutien que 
doit mobiliser la communaute internationale, une 
structure pour faire participer les residents du Kosovo 
aux deliberations, et une strategic pour faire participer 
la Republique federale de Yougoslavie au processus. 
D’autres elements sont a l’examen, a savoir aborder les 
questions de la gestion interimaire, le droit a la pro- 
priete et le recouvrement des dettes, la reparation des 
degats provoques a l’environnement, la restructuration 
et le recyclage des travailleurs, et l’etablissement de 
lois minieres appropriees. 

( I’orateur poursuit en frangais) 

Je passe maintenant a des questions plus genera- 
les. Je commence d’abord par les questions de securite. 
A Mitrovica-Sud, il y a eu recemment des manifesta¬ 
tions qui ont ete provoquees par la mort d’un jeune 
Albanais du Kosovo a la suite d’une attaque a la gre¬ 
nade le 29janvier dernier. Ces manifestations sont de- 
venues un element central de protestation par lequel les 
Albanais du Kosovo voulaient montrer qu’ils ne fai- 
saient pas confiance a la Force de paix au Kosovo 
(KFOR) pour leur apporter la securite qu’ils reclament. 
Ces protestations, ces manifestations semblent avoir 
ete, dans une certaine mesure, planifiees puisque cer¬ 
tains manifestants disposaient de masques a gaz et 
semblaient bien organises sous le controle d’un 
groupe local. Le Service de police du Kosovo a montre 
son utilite et son efficacite croissante en evitant que 
d’autres rassemblements a Mitrovica-Sud ne degene- 
rent. Ces protestations ont provoque peu de reaction de 
la part des Serbes du Kosovo. Cependant, nous avons 
eu des informations selon lesquelles des menaces a 
l’egard de la minorite albanaise du Kosovo a Mitrovi- 
ca-Nord ont ete proferees et une maison aurait ete bru- 
lee, et des appartements inoccupes auraient ete oc- 
cupes. Selon le Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR), il y a aujourd’hui 23 families 
albanaises du Kosovo qui restent encore dans la partie 
nord de la ville. 

En reponse a ces troubles, le Representant special 
du Secretaire general et le Commandant de la KFOR se 
sont rendus a Mitrovica et ont eu des discussions avec 
les responsables locaux tant albanais que serbes. Une 
declaration conjointe a ete signee par le Representant 
special, par le Commandant de la KFOR, par l’Assem- 
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blee municipale de Mitrovica, et par des representants 
politiques locaux. 

Cette declaration exige une securite renforcee, 
une extension de la zone de confiance qui garantisse la 
liberte de mouvement des residents, le retour des per- 
sonnes deplacees et l’etablissement de structures poli¬ 
tiques fonctionnelles. Sur tous ces objectifs, le travail a 
commence. Cependant, les representants de toutes les 
factions serbes locales ont signe une declaration de 
disaccord avec cette declaration conjointe, en souli- 
gnant que ce plan excluait les Serbes du Kosovo et que 
1’extension de la zone de confiance etait envisagee 
seulement vers le nord de Mitrovica. La MINUK pour¬ 
suit ses efforts pour faire en sorte que ce plan ait le 
soutien de toutes les communautes. 

L’autre preoccupation dans le domaine de la secu¬ 
rite, ce sont les evenements et les tensions dans la val- 
lee de Presevo et au sud de la Serbie. On a ainsi cons¬ 
tate une multiplication d’affrontements et de barrages 
illegaux, et aussi des activites d’entrainement dans la 
zone de securite qui entoure le Kosovo. La MINUK et 
la KFOR continuent de prendre des mesures pour de- 
courager tout soutien a des combattants albanais qui 
utiliseraient la zone de securite comme un point de de¬ 
part pour leurs actions. La MINUK travaille avec la 
KFOR pour mettre en oeuvre des mesures efficaces 
dans des points choisis du cote kosovar de la ligne de 
separation, de fa?on a controler plus efficacement les 
mouvements de personnes qui seraient tentees d’appor- 
ter leur soutien aux combattants albanais. C’est ainsi 
que la KFOR a actuellement sous les verrous une cen- 
taine de personnes soupfonnees d’etre des combattants 
albanais. 

Les discussions continuent avec la Republique 
federale de Yougoslavie, ainsi qu’avec les responsables 
serbes et de souche albanaise, pour prendre des mesu¬ 
res efficaces afin d’eviter les mouvements de popula¬ 
tion et d’encourager des retours dans la zone de Prese¬ 
vo. Une equipe interorganisations comprenant des re¬ 
presentants du Programme des Nations Unies pour le 
developpement, du Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies, du Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires, du Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance et du Haut Commissariat aux droits de 
l’homme a ete envoyee dans la region pour faire une 
evaluation des besoins humanitaires de base dans cette 
zone de la vallee de Presevo. Ces efforts, qui rejoignent 
ceux qui sont entrepris par 1’Union europeenne et 
d’autres organisations internationales, ainsi qu’un en- 
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semble de mesures de confiance elabore par le Gouver- 
nement de Belgrade, pourraient contribuer a stabiliser 
la situation et a eviter tout impact negatif sur la popu¬ 
lation serbe du Kosovo. 

Apres ces questions de securite, je voudrais dire 
un mot sur les problemes de minorites, sur le traitement 
des minorites au Kosovo. II semble qu’il y ait eu une 
augmentation des attaques visant les Serbes du Kosovo 
ainsi que leurs biens a Prizren, a Mitrovica, a Gnjilane 
et a Pristina. La pression sur les Serbes du Kosovo 
pour qu’ils vendent leurs biens reste elevee, en parti- 
culier dans les zones mixtes ou les populations serbes 
sont melees a d’autres populations, telles que le Koso¬ 
vo Polje dans la region de Pristina. Le dialogue se de- 
veloppe avec un large eventail de representants des 
communautes serbe et albanaise, ainsi qu’avec la Re- 
publique federate de Yougoslavie, sur le cadre a envi- 
sager pour le retour des Serbes au Kosovo. Le Depar- 
tement administratif de la reconstruction de la MINUK 
prepare egalement une evaluation des dommages subis 
par des maisons et par des batiments publics dans 
24 localites qui ont ete identifies comme etant en me- 
sure d’accueillir des Serbes revenant au Kosovo. II 
reste a etablir le financement des reparations qui de- 
vront etre effectuees sur ces batiments. Des efforts 
semblables sont en ce moment envisages pour le retour 
d’autres communautes au Kosovo. 

Dans le domaine de 1’administration civile, la 
situation a laquelle doivent faire face les professeurs 
serbes du Kosovo reste difficile du fait d’intimidations 
a Mitrovica-Nord, a Strpce et a Leposavic. Les profes¬ 
seurs serbes du Kosovo et le personnel de soutien des 
ecoles se sont vu offrir les memes conditions contrac- 
tuelles que les professeurs albanais et le personnel de 
soutien albanais. Cependant, du fait de pressions ema- 
nant de leurs propres communautes et de responsables 
de 1’education serbes, il leur a ete demande d’avoir 
temporairement des contrats differents. 

Sur le plan plus general de l’activite economique 
au Kosovo, malgre les efforts soutenus pour encourager 
une reprise economique, le chomage reste tres eleve au 
Kosovo. Des programmes d’aide sociale pour les cho- 
meurs les plus en difficulty ont ete mis en place. Un 
programme de travaux publics est egalement en cours 
d’examen afin de fournir des emplois temporaires a des 
personnes sans education et sans qualification particu- 
liere. 


Je voudrais dire un mot sur la question de 
l’uranium appauvri. Un rapport provisoire sur les effets 
de l’uranium appauvri a ete prepare par une equipe de 
1’Organisation mondiale de la sante, et il conclut que 
les menaces que pose l’uranium appauvri pour la sante 
publique et pour l’environnement sont faibles. Il re- 
commande egalement qu’une campagne d’information 
soit elaboree pour encourager la population a divulguer 
toute decouverte de munitions recelant de l’uranium 
appauvri. Cette campagne d’information devrait aussi 
permettre de disposer de donnees medicales ameliorees 
et d’elaborer un systeme d’information efficace sur 
l’etat sanitaire du Kosovo de fa?on a suivre avec preci¬ 
sion la situation sous tous ses aspects et, notamment 
done, sur la question de l’uranium appauvri. 

Pour terminer, je voudrais souligner que les qua- 
tre priorites qui ont ete enoncees par le Representant 
special du Secretaire general en janvier definissent le 
cadre d’action de la MINUK pour les prochains mois. 
Le developpement d’un cadre juridique pour les elec¬ 
tions et d’une auto-administration interimaire dans la¬ 
quelle les Kosovars pourront disposer d’une autonomie 
substantielle est un exercice tres complexe qui doit etre 
mene sans precipitation et sans retard inutile. Le Re¬ 
presentant special gardera bien entendu le dernier mot 
sur ces questions fondamentales. 

D’autres questions pressantes que nous devons 
traiter sont, bien entendu, les menaces pour la securite 
des personnes qui continuent d’exister au Kosovo et le 
combat qu’il convient de continuer a mener pour eta¬ 
blir la primaute du droit au Kosovo. La situation dans 
la vallee de Presevo et les troubles recents a Mitrovica 
ont eu a cet egard un impact evident et regrettable sur 
les activites de la MINUK, et ils ont des consequences 
negatives pour le respect par la KFOR et par la 
MINUK de leur responsabilite d’etablir un environne- 
ment de securite stable au Kosovo. A court terme, il est 
possible que ces defis, ces menaces, augmentent. A 
plus long terme, la Mission d’administration interi¬ 
maire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) continue 
et continuera de se tourner vers le Conseil pour obtenir 
de lui le soutien politique dont elle a besoin pour trou- 
ver le juste equilibre entre la gestion au quotidien du 
Kosovo et la mise en place de cette administration inte¬ 
rimaire dans laquelle la population du Kosovo pourra 
jouir d’une autonomie substantielle, conformement a la 
resolution 1244 (1999). 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M. Guehenno de son expose tres complet. 
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M. Levitte (France) : Je voudrais remercier tres 
chaleureusement M. Jean-Marie Guehenno de son ex¬ 
pose a la fois clair et precis. La position de l’Union 
europeenne a laquelle la France souscrit pleinement 
sera exposee par le Representant permanent de la 
Suede. Je souhaite completer, par quelques observa¬ 
tions, les propos que FAmbassadeur Schori va tenir. 

II est essentiel de faire reculer la violence au Ko¬ 
sovo. Depuis juin 1999, des progres impressionnants 
ont ete realises. La communaute internationale a joue 
un role decisif dans cette evolution. La Force de paix 
au Kosovo (KFOR) a releve le defi qui lui etait lance 
dans un environnement souvent difficile. Des actions 
courageuses ont ete conduites en vue de preserver la 
securite des populations. C’etait le cas, recemment en¬ 
core, a Mitrovica, ou une vingtaine de soldats de la 
KFOR ont ete blesses. 

Mais la reduction des tensions repose d’abord sur 
la contribution des Kosovars eux-memes. Pour favori- 
ser Fimplication des citoyens dans la lutte contre la 
violence, les responsables politiques kosovars ont une 
responsabilite particuliere. Leur soutien actif est requis. 
A cet egard, apres les evenements de Mitrovica, la de¬ 
claration publiee le ler fevrier par des dirigeants alba- 
nais du Kosovo afin de condamner les violences a 
constitue un signal positif. 

Dans le secteur de Mitrovica comme ailleurs, la 
detente doit se poursuivre. Nous apportons tout notre 
soutien aux efforts engages par la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo (MINUK) et la KFOR afin de faire cesser les 
heurts entre les groupes ethniques, de garantir a tous 
les habitants la securite a laquelle ils sont en droit de 
pretendre, ainsi que de surmonter, aussi rapidement que 
possible, la division entre les communautes. 

Concernant la tenue d’elections generates, je tiens 
a souligner la necessite d’une definition soigneuse, au 
prealable, de la nature et des fonctions des institutions 
provisoires qui seront elues. Une preparation dans des 
conditions irreprochables est aussi indispensable. Tout 
doit etre mis en oeuvre, en particulier, pour permettre 
la participation de toutes les communautes, et notam- 
ment de la communaute serbe, a ce scrutin. 

A ce stade, la poursuite des discussions entre Ko¬ 
sovars de toutes origines a propos des structures inte- 
rimaires de l’autonomie, sous Fautorite du Represen¬ 
tant special du Secretaire general, est une etape neces- 
saire. II est souhaitable que les autres parties concer- 
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nees soient informees de ces discussions et puissent y 
etre associees. Dans cette perspective, Fouverture d’un 
bureau de la MINUK a Belgrade est une mesure posi¬ 
tive. 

S’agissant de la situation a la limite administra¬ 
tive entre le Kosovo et le sud de la Serbie, la declara¬ 
tion presidentielle du Conseil de securite du 
19 decembre dernier (S/PRST/2000/40), ainsi que la 
declaration a la presse du 30janvier, ont permis de 
condamner avec force les agissements des groupes ter- 
roristes. 

La demarche politique que les autorites de Bel¬ 
grade viennent de lancer, sous Fegide du President 
Kostunica, s’inscrit dans le cadre de la recherche d’une 
solution pacifique. II convient de soutenir cette volonte 
de Belgrade d’engager, malgre les difficultes de 
Fentreprise, des negociations avec les representants 
locaux de la communaute albanaise. Un appui de la 
communaute internationale aux mesures politiques, 
economiques et sociales en faveur de la population de 
la region, notamment d’origine albanaise, sera egale- 
ment necessaire. L’Union europeenne, pour sa part, a 
deja engage pres d’un million d’euros pour des opera¬ 
tions humanitaires dans la region de Presevo, et elle 
etudie les moyens d’en faire davantage. 

La KFOR, pour ce qui la concerne, a renforce son 
dispositif a la frontiere administrative. Ces mesures 
permettront d’exercer un controle plus etroit sur les 
activites illegales dans ce secteur. Toute solution dans 
la vallee de Presevo passe aussi par une cooperation 
entre la KFOR et Belgrade, y compris sur le terrain. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Je voudrais remercier le Secretaire general ad¬ 
joint, M. Guehenno, de son expose detaille. 

Malgre les efforts deployes par la communaute 
internationale depuis un bon moment deja, la situation 
au Kosovo demeure complexe. Ces derniers jours, la 
situation s’est gravement deterioree a Mitrovica oil il y 
a eu des accrochages importants entre des habitants 
albanais et serbes, obligeant la Mission d’adminis¬ 
tration interimaire des Nations Unies au Kosovo 
(MINUK) et la Force de paix du Kosovo (KFOR) a 
intervenir. II continue d’y avoir des tensions dans la 
zone de securite terrestre dans la vallee de Presevo. 
Chacun sait que cela est du au harcelement incessant 
des extremistes albanais qui sont implantes dans cette 
region. 
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L’Envoye special du Secretaire general dans les 
Balkans, M. Carl Bildt, a recemment decrit la situation 
dans la vallee de Presevo comme la menace la plus 
grave pour la stability des Balkans. Nous suivons at- 
tentivement les activites conduites par la presence In¬ 
ternationale pour mettre un terme aux incursions des 
extremistes et pour prevenir l’expansion du conflit in- 
terethnique. Les evenements qui se deroulent au Koso¬ 
vo et alentour confirment cependant les conclusions 
que nous avons tirees a plusieurs reprises, a savoir 
nous ne constatons malheureusement pas pour le mo¬ 
ment de progres significatif dans 1’application de la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. 

II n’existe aucun progres tangible dans la mise en 
place du processus politique qui doit conduire a un re- 
glement global du probleme au Kosovo. Aucune solu¬ 
tion satisfaisante, s’il y en a, n’a ete trouvee au pro¬ 
bleme du retour des refugies, de la refonte de la societe 
multiethnique dans la region, ou toutes les communau- 
tes jouiraient d’une meme securite. Dans ce contexte, 
nous trouvons contestable le caractere opportun d’une 
tenue precipitee d’elections generates au Kosovo. Sans 
assurer le niveau de securite necessaire, il ne peut y 
avoir de retour des refugies dont le nombre, je le rap- 
pelle, est d’environ 200 000. Cela signifie que ces 
elections ne sauraient etre representatives. II n’existe 
egalement aucune certitude quant a la question des 
pouvoirs des futurs organes locaux, qui doivent etre 
mis en place avec la participation directe non seule- 
ment des divers groupes au Kosovo et des representants 
de la communaute internationale mais aussi de Bel¬ 
grade. 

Tout cela montre combien sont inopportunes les 
tentatives visant a accelerer la preparation de la tenue 
d’elections au Kosovo. Nous prenons note du fait que 
les dirigeants de la MINUK se sont recemment efforces 
d’adopter une approche objective face a la question de 
la preparation des elections. II ne fait aucun doute 
qu’avant le debut de la campagne electorate, la clarte 
totale devrait se faire sur ce que l’on entend par 
« autonomie substantielle », conformement a la resolu¬ 
tion 1244 (1999) du Conseil de securite. 

Nous savons que l’objectif des Nations Unies vise 
a ce que la mission prepare le cadre juridique des futurs 
organes autonomes du Kosovo. Mais, je le repete en¬ 
core une fois, la mise en place de cette structure exige 
la participation des autorites de Belgrade. Bien sur, le 
Conseil de securite lui-meme doit jouer un role central 
dans la solution definitive, tant pour la question de la 


definition du concept d’autonomie centrale pour le Ko¬ 
sovo, dans le cadre de la Republique federate de You- 
goslavie, que pour la question des dates des elections. 

II convient d’examiner avec une attention conti¬ 
nue la situation dans la zone de securite terrestre, dans 
le sud de la Serbie. Nous estimons que les recentes 
propositions de Belgrade pour resoudre ce probleme 
meritent notre plein appui. Je veux parler du pro¬ 
gramme de reglement de la crise au sud de la Serbie, 
adopte le 6 fevrier par le Gouvernement serbe ainsi que 
des declarations des autorites yougoslaves sur la possi¬ 
bility d’engager des negociations avec les dirigeants 
albanais dans la region de la vallee du Presevo. 

Nous estimons extremement important que la 
communaute internationale se libere des prejuges sur 
les initiatives venant de Belgrade. Nous pensons que 
cela devrait permettre l’ouverture rapide d’une repre¬ 
sentation de la MINUK dans la capitale de la Republi¬ 
que federate de Yougoslavie. Nous aimerions le souli- 
gner une fois de plus, sans collaboration etroite entre la 
presence internationale et les autorites yougoslaves, on 
ne pourra pas se conformer a la resolution 1244 (1999), 
et ni parvenir a un reglement global de la situation. 

Une mesure a cet egard doit etre - enfin - la si¬ 
gnature des accords pertinents sur le statut de la pre¬ 
sence internationale au Kosovo. Le Conseil de securite 
pourrait donner l’elan politique necessaire a ce proces¬ 
sus. La signature de ces accords pourrait aussi contri- 
buer au renforcement de la base juridique assurant la 
securite du personnel de la MINUK et de la Force de 
paix au Kosovo dans leurs efforts visant a la pleine 
application de la resolution 1244 (1999). 

Nous restons preoccupes par les graves contra¬ 
dictions qui persistent dans les activites du Tribunal 
international pour l’ex-Yougoslavie. Je sais que nous 
allons bientot evoquer cette question au Conseil de se¬ 
curite mais je voudrais aussi l’aborder des aujourd’hui. 
A plusieurs reprises, au Conseil de securite et a 
l’Assemblee generate, nous avons dit que la politisa- 
tion du Tribunal, ainsi que 1’approche selective pour 
identifier les responsables de la tragedie yougoslave 
etaient aussi inacceptables l’une que l’autre. Toutefois, 
les preventions dans les travaux du Tribunal, y compris 
le prejuge anti-serbe, persistent. Nous le voyons en 
particulier dans les activites du Procureur du Tribunal, 
Mme Carla Del Ponte. 

Une question sur laquelle nous avons attire 
l’attention a plusieurs reprises est le fait que, malgre 
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nos nombreuses demandes, les informations sur les 
details de la tragedie de Racak ont ete cachees aux 
membres du Conseil de securite. Ce n’est qu’en fevrier 
de cette annee que nous avons enfin re?u une reponse, 
signee par le Secretaire general adjoint, Jean-Marie 
Guehenno, ou il etait dit que le Procureur du Tribunal, 
Mme Del Ponte, avait decide qu’elle pouvait autoriser 
la diffusion du seul resume du rapport d’enquete, mais 
non le texte integral du rapport. Malheureusement, le 
resume que nous avons re?u est vague et ne donne pas 
une idee precise de ce qui s’est reellement produit a 
Racak ni de qui etait responsable de la tragedie. Nous 
pensons que le secret absolu dont le Tribunal entoure 
son enquete est entierement injustifie. Nous sommes 
convaincus que les membres du Conseil de securite 
doivent enfin recevoir le texte complet du rapport sur 
les evenements de Racak. Mme Carla Del Ponte ne 
represente pas une organisation privee, mais un Tribu¬ 
nal cree par decision du Conseil de securite, et qui de- 
vrait etre responsable devant lui. Si elle a des secrets 
qu’elle cache au Conseil, nous pensons que c’est inac- 
ceptable. 

Une demarche semblable a ete adoptee en no- 
vembre de l’an dernier, lorsque nous avons demande au 
Secretaire general de faire distribuer comme document 
officiel du Conseil de securite le texte d’un memoran¬ 
dum d’accord signe entre le Tribunal et l’etat-major des 
forces armees alliees en Europe. Ce memorandum a ete 
conclu entre le Tribunal et 1’Organisation du Traite de 
l’Atlantique Nord (OTAN) en 1996. Cependant, en de¬ 
pit de nos requetes, le texte de ce memorandum n’a 
toujours pas ete publie et demeure secret. C’est pour- 
quoi le 28 decembre 2000, nous avons ete obliges de 
reiterer cette requete. Nous attendons encore la re¬ 
ponse. Entre-temps, Mme Del Ponte a declare publi- 
quement que ce memorandum n’existe pas. C’est la une 
tentative, et c’est un euphemisme, d’induire en erreur 
la communaute internationale. Tout le monde sait que 
ce memorandum existe, et il est mentionne dans les 
rapports du Secretaire general au Conseil. Nous exi- 
geons que ce texte soit distribue au Conseil de securite 
et nous voulons mettre les points sur les i a ce sujet. 

Nous estimons aussi qu’il est temps de considerer 
les activites futures du Tribunal. Dans la resolu¬ 
tion 1329 (2000) du Conseil de securite, adoptee le 
30 novembre 2000, il est demande au Secretaire gene¬ 
ral de faire des propositions des que possible sur la 
date de cessation de la juridiction temporaire du Tribu¬ 


nal. Nous estimons que le Conseil pourrait deja etre 
informe des delais prevus, conformement a ses ordres. 

Pour ce qui est de l’utilisation de munitions a 
1’uranium appauvri par l’OTAN en Yougoslavie, dont a 
parle aujourd’hui M. Guehenno, nous pensons que les 
etudes menees par le Programme des Nations Unies 
pour l’environnement et par 1’Organisation mondiale 
de la sante n’ont pas fourni de reponse a toutes nos 
questions. C’est pourquoi avec de nombreux autres 
pays, nous souhaitons qu’une enquete independante 
d’experts soit menee concernant l’utilisation de telles 
munitions afin de determiner le danger reel pour 
l’environnement et pour la population, et afin de sur- 
monter les obstacles aux mesures permettant de preve- 
nir les dangers pour la sante. Les couts correspondants 
devraient etre assumes par tous les pays de l’OTAN 
ayant participe aux actions militaires contre la Repu- 
blique federate de Yougoslavie. 

Le Conseil de securite doit aussi continuer 
d’examiner tous les aspects de la situation au Kosovo, 
et les activites de la presence internationale dans cette 
region. Nous comprenons que les nouveaux dirigeants 
de la MINUK et M. Hans Haekkerup ont besoin de 
temps pour analyser la situation locale et pour determi¬ 
ner les priorites de leurs activites. Nous soutenons bien 
sur tous ses efforts en ce sens, afin qu’il puisse deter¬ 
miner avec precision les moyens d’obtenir une appli¬ 
cation pleine et entiere de la resolution 1244 (1999). 
Nous esperons qu’une fois qu’il sera etabli au Kosovo, 
les membres du Conseil de securite auront la possibilite 
d’etre informes directement de son appreciation de la 
situation et de ses vues quant a la fa?on de mettre en 
oeuvre pleinement la resolution 1244 (1999), ainsi que 
la maniere de normaliser la situation dans la region. 
Nous esperons qu’une telle rencontre avec 
M. Haekkerup pourra avoir lieu au Conseil des le mois 
prochain. 

Nous pensons egalement qu’il serait bon 
d’envisager, dans les consultations avec M. Haekkerup, 
la question de l’envoi d’une nouvelle mission du 
Conseil de securite au Kosovo. Elle comprendrait bien 
sur aussi une visite a Belgrade, et peut-etre aussi dans 
la vallee du Presevo, si les conditions de securite le 
permettent. 

Nous esperons que, la semaine prochaine, les 
membres du Conseil de securite ainsi que nos collegues 
du Secretariat et les dirigeants de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko- 
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sovo (MINUK) examineront les parametres concrets de 
cette proposition. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en anglais) : 
Je remercie le Secretaire general adjoint Guehenno 
pour son expose sur la situation au Kosovo. 

Un mois environ s’est ecoule depuis que le nou¬ 
veau Representant special du Secretaire general et chef 
de la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) a assume ses nouvelles 
responsabilites. Son predecesseur, M. Kouchner, lui a 
laisse des fondations solides mais la tache du nouveau 
Representant special est loin d’etre facile. 

Dans notre intervention au Conseil le mois der¬ 
nier, nous avons souligne un certain nombre de priori¬ 
tes pour le nouveau Representant special de Secretaire 
general, Hans Haekkerup. Nous sommes heureux de 
constater qu’il a deja commence a agir sur certaines de 
ces priorites, notamment la preparation d’un cadre juri- 
dique pour les elections legislatives au Kosovo et la 
garantie que la securite est une priorite de la MINUK. 

Dans mon intervention d’aujourd’hui, je vais me 
limiter aux quatre points suivants lies aux evenements 
recents au Kosovo. D’abord, l’endiguement de la vio¬ 
lence et l’amelioration de la securite restent la princi¬ 
pal priorite du Kosovo. Toutes les dispositions doivent 
etre prises afin que chacun, quelle que soit son origine 
ethnique, se sentent securise. Nous sommes preoccupes 
par la nouvelle vague de violences a Mitrovica a la fin 
de janvier et par la colere de la foule contre les soldats 
de la paix de l’ONU. Nous esperons que la declaration 
signee apres cet incident par les dirigeants albanais du 
Kosovo, qui a aussi ete enterinee par le Representant 
special du Secretaire general, permettra de retablir le 
calme dans la ville. Nous estimons que, sauf stabilisa¬ 
tion de la situation securitaire a Mitrovica, il sera im¬ 
possible de faire face aux problemes a plus long terme 
interessant la viabilite et l’integration futures de la 
ville. Nous exhortons les deux parties au nord et au sud 
de la ville a faire preuve de retenue et a proteger leurs 
minorites. 

Deuxiemement, en ce qui concerne les personnes 
disparues et detenues, nous apprecions 1’accent place 
par le Representant special du Secretaire general sur le 
retour de tous les prisonniers du Kosovo detenus en 
Serbie. Nous nous felicitons de la nouvelle loi 
d’amnistie, actuellement a l’examen au Parlement 
serbe, pour la liberation des prisonniers. Le processus 
doit etre accelere et tous ceux qu’interessent ses dispo¬ 


sitions doivent etre rapidement liberes. Ceux qui 
echappent a la loi d’amnistie doivent aussi pouvoir 
rentrer au Kosovo. Nous appuyons la proposition de 
M. Haekkerup pour que leur cas fasse l’objet d’un 
examen judiciaire sous supervision de l’ONU. 

Nous comptons sur une solution globale au pro- 
bleme des personnes disparues et des detenus au Koso¬ 
vo. Nous pensons que le reglement de ce probleme 
contribuera fortement a la reduction des tensions inte- 
rethniques. Le mois dernier, nous voulions que le Se¬ 
cretariat nous rende compte des resultats du mandat de 
l’Envoye special charge des personnes privees de li- 
berte, l’Ambassadeur Henrik Amneus. Nous attendons 
toujours ce rapport du Secretariat. 

Troisiemement, s’agissant de la magistrature, un 
plus grand nombre d’activites judiciaires a ete constate 
au Kosovo grace notamment a 1’augmentation recente 
du personnel et des moyens. La nomination d’une dou- 
zaine de juges internationaux charges d’enqueter sur 
les crimes d’origine ethnique a considerablement ame- 
liore les actions judiciaires. L’entree en fonctions de 
137 juges le 24 janvier est egalement un pas en avant 
important. Nous estimons que ce renfort contribuera 
visiblement a extirper la criminalite et a favoriser la 
coexistence multiethnique. 

Quatriemement, s’agissant de l’uranium appauvri, 
ma delegation a declare qu’il serait judicieux que le 
Conseil etudie le lien potentiel entre l’uranium appau¬ 
vri et les cas medicaux au Kosovo. Nous sommes, dans 
une certaine mesure, soulages de voir que l’equipe 
d’experts de l’Organisation mondiale de la sante 
(OMS), qui a enquete a la demande de la MINUK, n’a 
constate aucun lien prouve entre 1’exposition a 
l’uranium appauvri et l’apparition de cancers, de mal¬ 
formations congenitales ou d’effets chimiques toxiques 
graves sur les organes des soldats de la paix ou les re¬ 
sidents du Kosovo. Nous notons que l’equipe d’experts 
de l’OMS a recommande que ces conclusions soient 
confirmees par un plus grand organe d’experts inde¬ 
pendants. 

Nous nous rejouissons de l’attention qu’accorde 
le nouveau chef de la MINUK aux priorites immediates 
du Kosovo. Nous constatons notamment l’accent qu’il 
place sur la realisation d’un cadre juridique qui per¬ 
mettra la participation de tous les Kosovars, y compris 
les minorites. Nous pensons que seuls des dirigeants 
democratiquement elus par le biais d’un processus juste 
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et ouvert a tous sont en mesure de donner leur avis sur 
les problemes cruciaux du Kosovo. 

Le Kosovo a fait du chemin depuis 19 mois; une 
societe ravagee par la guerre a desormais des perspec¬ 
tives d’avenir pacifique. Le soutien constant de la 
communaute internationale est crucial a ce stade pour 
consolider et preserver les gains obtenus et avancer 
vers un avenir de coexistence pacifique. 

M. Harrison (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je voudrais, par votre intermediaire, remercier 
M. Guehenno de son expose tres utile sur la recente 
evolution du Kosovo. L’Ambassadeur de Suede prendra 
plus tard la parole au Conseil au nom de l’Union euro- 
peenne. Ma delegation s’associe naturellement a la de¬ 
claration qu’il fera. Je voudrais souligner quatre points 
seulement. 

D’abord, la recente explosion de violence a Mi¬ 
trovica et les evenements qui ont eu lieu au sud de la 
Serbie, decrits par M. Guehenno ce matin, sont perpe- 
tres par des extremistes. Ces extremistes oeuvrent 
contre la paix et contre la volonte de leur communaute 
elargie. Leurs actions sont intolerables. Mon gouver- 
nement condamne sans reserve ces actions extremistes. 
La seule solution a long terme aux problemes du Koso¬ 
vo, y compris ceux qui decoulent des evenements de 
Mitrovica et de Serbie du Sud, passe par le dialogue et 
la reconciliation ethnique. A cet egard, nous appuyons 
pleinement les efforts de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et 
de la Force internationale de securite au Kosovo 
(KFOR) pour regler la situation a Mitrovica. 

Deuxiemement, il convient de faire plus pour ren- 
forcer l’ordre public dans tout le Kosovo. Nous nous 
felicitons de ce que cette question est prioritaire pour 
M. Haekkerup et nous nous rejouissons du fait que 
M. Guehenno a accorde une attention considerable a la 
question dans son expose. Nous souhaiterions connaitre 
les vues de M. Guehenno sur ce qui pourra encore etre 
fait. Par exemple, la MINUK a-t-elle assez de juges et 
de procureurs internationaux pour ses besoins et sinon, 
est-il possible d’augmenter temporairement le nombre 
des juges et des procureurs? 

Troisiemement, le Royaume-Uni se felicite du 
plan presente par les Gouvernements federal et de la 
Republique serbe pour la Serbie du Sud, annonce offi- 
ciellement la semaine derniere. Nous l’etudions atten- 
tivement. II est encourageant que les deux parties 


soient apparemment pretes a trouver une solution paci¬ 
fique et politique a ces problemes. 

Quatriemement et enfin, le mois dernier, ma dele¬ 
gation, comme bien d’autres, s’est felicitee du projet de 
loi d’amnistie des prisonniers politiques adopte par le 
Gouvernement de la Republique federate de Yougosla- 
vie. Nous attendons maintenant des mesures concretes. 
Nous demandons aux gouvernements de la Republique 
federate de Yougoslavie et serbe de liberer tous les pri¬ 
sonniers albanais kosovars detenus sans accusation ou 
pour des raisons politiques. Ce serait une mesure de 
confiance importante entre Belgrade et le Kosovo et 
engendrerait sans doute un progres qualitatif dans la 
situation securitaire au Kosovo. 

M. Mahbubani (Singapour) (parle en anglais ): 
Je voudrais moi aussi remercier le Secretaire general 
adjoint Jean-Marie Guehenno de son expose exhaustif. 
II est regrettable que le Representant special du Secre¬ 
taire general pour le Kosovo, M. Hans Haekkerup, n’ait 
pu venir aujourd’hui au Conseil. Comme l’a dit 
l’Ambassadeur Lavrov, je pense qu’il aurait ete utile de 
le rencontrer au debut de son mandat, et ma delegation 
espere le voir intervenir bientot devant le Conseil. 
Nous lui exprimons notre soutien dans Fexecution de 
ses taches difficiles. 

Dans un souci de brievete, je ne lirai pas 
l’integralite de ma declaration, qui sera accessible sur 
notre site Web. Je vais essayer de resumer cette decla¬ 
ration qui touche a trois grands domaines : les nouvel- 
les violences au Kosovo, la situation dans la vallee de 
Presevo et la preparation des elections. 

Dans notre declaration du mois dernier lors du 
debat public du Conseil sur le Kosovo, nous avons in- 
siste sur l’objectif d’un retour a la normale au Kosovo. 
Malheureusement, les evenements survenus depuis 
cette seance semblent indiquer que les choses pour- 
raient evoluer dans la direction opposee si le Conseil, 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) et la Force de paix au Ko¬ 
sovo (KFOR) ne parviennent pas a empecher la degra¬ 
dation de la situation securitaire, notamment a Mitrovi¬ 
ca et dans la vallee de Presevo. 

A Finstar de nombreux autres orateurs, nous es- 
timons done que tout doit etre fait pour ameliorer la 
securite au Kosovo et dans la vallee de Presevo. Ce qui 
s’est passe a Mitrovica notamment est affreux. II y a 
meme eu des attaques a la grenade contre les forces de 
la KFOR, des officiers de la police civile de la MINUK 
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et des employes civils, entrainant nombre de blesses 
parmi les soldats et les policiers. Ceci ne peut etre tole- 
re alors que les personnes memes venues assurer la 
securite et faire respecter la loi sont victimes de vio¬ 
lences. Comme l’ont dit de nombreux orateurs, ces 
faits illustrent une degradation extreme de la situation. 

Les suites concretes de ces faits sont claires : des 
institutions humanitaires des Nations Unies et des or¬ 
ganisations non gouvernementales ont ete obligees de 
retirer leur personnel de la zone de Mitrovica et le Haut 
Commissaire des Nations Unies pour les refugies a du 
suspendre temporairement la liberte de mouvement 
hors limites. Cela rappelle les evenements survenus 
l’an dernier dans la zone de refugies au Timor occi¬ 
dental, lorsque le Conseil, on s’en souvient, avait fer- 
mement reagi. 

Face a cette situation dangereuse, nous saluons, 
avec la France, la declaration des dirigeants albanais au 
Kosovo, condamnant la violence a Mitrovica, et nous 
appelons tous les Kosovars a rester calmes et a ne pas 
recourir a d’autres actes de violence. Nous esperons 
que la MINUK et la KFOR pourront faire le necessaire 
pour ameliorer la situation securitaire a Mitrovica et, 
comme d’autres orateurs, nous voudrions souscrire 
pleinement a la priorite que M. Hans Haekkerup a don- 
ne au renforcement de l’ordre public au Kosovo. 

Je voudrais evoquer brievement une autre point 
chaud : la vallee de Presevo. Lorsque la situation se 
tendait a la fin du mois dernier, le Conseil a fait a la 
presse une declaration dont les elements sont encore 
d’actualite : la violence doit cesser a Presevo, tous les 
groupes extremistes albanais de souche doivent etre 
dissous, tous les non-residents engages dans des acti- 
vites extremistes doivent se retirer de leur zone, etc. 
Nous voulons demander aux parties d’entendre ces ap- 
pels. Et, a titre de suggestion, il serait utile que le 
Conseil verifie a Foccasion si ses appels, ses declara¬ 
tions a la presse et ses declarations presidentielles sont 
ecoutees ou meconnues. Cela indiquerait si nos decla¬ 
rations a la presse sont ecoutees ou non. 

Nous sommes heureux de ce que le Gouverne- 
ment de la Republique federate de Yougoslavie ait ela- 
bore un plan de paix pour la vallee de Presevo. Nous 
saluons sa determination a regler le probleme pacifi- 
quement et a integrer les Albanais de souche au sein 
des structures locales. Nous estimons qu’en fin de 
compte, la solution devra etre de nature politique. C’est 
pourquoi nous sommes preoccupes par les articles de 


presse faisant etat du rejet, par l’Armee de liberation 
du Presevo, Medvedja et Bujanovac, du plan de paix, y 
compris ses mesures politiques, et indiquant qu’elle n’ 
exige pas moins que le rattachement de la vallee de 
Presevo au Kosovo domine par les Albanais de souche. 
Nous esperons que ces derniers meneront des negocia- 
tions pacifiques et que le Gouvernement de la Republi¬ 
que federate de Yougoslavie continuera de faire preuve 
de retenue. II est egalement imperatif que la MINUK et 
la KFOR prennent toutes les mesures necessaires pour 
empecher la circulation des extremistes et des armes du 
Kosovo vers la vallee de Presevo. 

Enfin et s’agissant de mon troisieme point relatif 
aux questions non liees a la securite, nous prenons note 
des priorites formulees par M. Haekkerup et M. Jean- 
Marie Guehenno ce matin, et nous les appuyons. Le 
cadre juridique d’elections a l’echelle du Kosovo doit 
etre mis au point avant leur tenue. Le processus doit 
faire participer toutes les parties concernees, y compris 
le Gouvernement de la Republique federate de Yougo¬ 
slavie. A cet egard, nous pensons que la prise par la 
MINUK de contacts directs avec le Gouvernement de 
la Republique federate de Yougoslavie et l’ouverture 
d’un bureau a Belgrade constituent un pas dans la 
bonne voie. La liberation des detenus politiques des 
prisons serbes et les indications sur le lieu ou se trou- 
vent les personnes portees disparues au Kosovo doivent 
egalement etre reglees en priorite. Et la encore, nous 
soutenons l’appel de M. Jean-Marie Guehenno a ce 
sujet. 

Nous pensons que ces mesures faciliteront la re¬ 
conciliation, element essentiel pour renforcer la secu¬ 
rite. La mise en place de capacites d’administration 
publique et la reconstruction economique sont aussi 
importantes et necessaires a un retour a la normale au 
Kosovo. Toutes ces priorites supposent que l’ONU et la 
communaute internationale restent actives au Kosovo. 

M. Stoffer (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Ma delegation voudrait, elle aussi, remercier 
le Secretaire general adjoint Guehenno de son utile 
expose, et nous reiterons notre appui au nouveau Re- 
presentant special au Kosovo. Nous croyons compren- 
dre que le Representant special Haekkerup sera a New 
York en mars, et nous attendons avec interet de pouvoir 
entendre ses vues sur les problemes qui subsistent au 
Kosovo. 

Les perspectives d’une paix durable dans les Bal¬ 
kans se sont quelque peu precisees du fait notamment 
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des progres democratiques de l’an dernier en Yougo- 
slavie. La reussite des elections municipales d’octobre 
dernier au Kosovo et les progres realises par la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo (MINUK) dans la mise en oeuvre des resultats au 
cours des derniers mois nous prouvent que nous reali- 
sons des progres reguliers dans l’application de la re¬ 
solution 1244 (1999). Nous sommes heureux 

d’entendre que la MINUK progresse sur la question de 
reglements necessaires, qui definiront le cadre institu- 
tionnel de l’autonomie provisoire du Kosovo, y com- 
pris des elections a l’echelle du Kosovo. Nous exhor- 
tons la MINUK a agir vite pour promulguer les dispo¬ 
sitions necessaires et a organiser ces elections des que 
possible en 2001. 

II reste que des nuages subsistent a l’horizon. La 
persistance de l’instabilite et des violences a Mitrovica 
et dans d’autres regions du Kosovo menacent ces pro¬ 
gres. Nous condamnons les violences recentes a Mitro¬ 
vica et deplorons les morts tragiques qui en ont resulte, 
mais nous prenons acte du fait que la MINUK et la 
KFOR ont re?u l’appui d’importants dirigeants albanais 
du Kosovo dans leur appel a la retenue et au retour au 
calme dans cette ville troublee. La declaration publiee 
par les dirigeants albanais du Kosovo face aux recents 
troubles est prometteuse. Elle porte essentiellement sur 
des mesures de retablissement de la confiance, mais 
elle exprime egalement l’attachement a la liberte de 
mouvement et a la mise en place de structures politi- 
ques operationnelles, ouvertes a toutes les parties et 
factions. 

Tout en reconnaissant les preoccupations reelles 
des Serbes en matiere de securite, nous pensons que la 
fagon d’y repondre consiste, pour les Serbes, a coope- 
rer avec la MINUK et la KFOR, a participer a 
l’administration de la ville et a exercer des emplois au 
service de police du Kosovo. Nous appelons les auto¬ 
rites democratiques de Belgrade a envoyer a tous au 
Kosovo une invitation claire a participer aux assem¬ 
bles municipales et a cooperer avec la MINUK face au 
questions politiques et de securite, ce qui reduira la 
violence et encouragera les refugies serbes a rentrer et 
toutes les personnes deplacees a revenir chez elles. 

Nous condamnons fermement la violence a la 
frontiere administrative du Kosovo dans la zone de 
securite et aux alentours. Nous saluons les mesures 
vigoureuses prises par la KFOR pour controler cette 
frontiere administrative et arreter tout l’appui materiel 
destine aux extremistes agissant dans le sud de la Ser- 


bie. Nous demandons encore aux dirigeants kosovars 
de rejeter la demarche violente de ces individus et en- 
courageons les dirigeants locaux dans la zone de secu¬ 
rite et aux alentours a cooperer avec les autorites you- 
goslaves pour trouver une solution politique a leurs 
problemes. 

Nous saluons la recente proposition du Gouver- 
nement de Belgrade visant a faire des reformes, a dia- 
loguer avec des dirigeants albanais locaux, a develop- 
per une serie de mesures de confiance, a retablir le 
calme et a mettre en place les fondements de la paix 
dans la zone de securite et aux alentours. II reste certes 
de nombreux details a elaborer et certains aspects de 
cette question difficile continuent de nous preoccuper. 
Mais, de fagon generate, nous pensons que le plan 
fournit une base saine permettant de commencer a 
traiter des problemes de la vallee de Presevo. 

Nous nous felicitons de la retenue du Gouverne- 
ment yougoslave et de ses assurances qu’il continuera 
de respecter l’Accord militaire technique. Le Conseil 
s’est exprime de fa?on tres claire a ce sujet. II n’y a pas 
de solution militaire acceptable aux problemes de la 
vallee de Presevo. La proposition yougoslave nous 
parait comporter d’abord la mise en place d’un certain 
nombre de reformes et la participation constructive de 
la population de la zone de Presevo, et cela nous re- 
jouit. Nous croyons comprendre egalement que le Vice- 
Premier Ministre Kovic fera un expose a 1’attention de 
T Organisation du Traite de l’Atlantique Nord et de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en Eu¬ 
rope a la fin de cette semaine, sur cette proposition, et 
nous, au Conseil, attendons avec interet d’avoir plus de 
details sur ce plan. 

Mon gouvernement a travaille en etroite collabo¬ 
ration avec les autorites de Belgrade pour encourager 
une approche politique face aux problemes qui se po- 
sent a l’interieur et autour de la zone de securite et 
nous esperons que des solutions seront trouvees pour 
mettre en oeuvre le plan du Gouvernement yougoslave. 

M. Kuchynski (Ukraine) (parle en anglais ) : Je 
remercie le Secretaire general adjoint de son expose 
tres complet sur les evenements recents au Kosovo et 
sur les activites de la Mission d’administration interi¬ 
maire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) pendant 
la periode a l’examen. 

Etant donne que la position de mon pays et son 
evaluation des differents aspects de la situation actuelle 
au Kosovo ont ete presentees lors de nos reunions pre- 
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cedentes et demeurent pour l’essentiel inchangees, je 
ne parlerai que de certains des evenements les plus re- 
cents au Kosovo dans le cadre des activites de la 
MINUK. 

II y a eu, au mois dernier, des evenements positifs 
qui ont contribue a 1’amelioration generate de la situa¬ 
tion au Kosovo mais aussi des faits nouveaux inquie- 
tants pour la securite dans la province et aux alentours. 
Mon pays reconnait le role constructif de la MINUK et 
de la KFOR face a ces nouveaux defis et pour encoura- 
ger de nouveaux progres dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1244 (1999) dans des circonstances particu- 
lierement difficiles. 

Nous souscrivons une fois de plus aux priorites 
etablies par M. Haekkerup pour les activites de la 
MINUK et aux premieres mesures prises en vue de leur 
mise en oeuvre. L’elaboration d’un cadre juridique ap- 
proprie pour les elections legislatives au Kosovo revet 
une grande importance pour l’avenir de cette province. 
Nous estimons done qu’il serait imprudent d’accelerer 
le processus electoral a moins que tous ses aspects 
soient clairement definis et que la situation securitaire 
dans la region soit suffisamment stable. Ma delegation 
continue de penser que le Conseil devrait etre informe 
des resultats de ces travaux avant que la MINUK 
n’avance dans l’organisation de ces elections. 

Ma delegation estime en outre qu’il importe de 
respecter d’autres priorites etablies par M. Haekkerup, 
notamment 1’amelioration de la securite et la repression 
de la criminalite au Kosovo grace a des mesures 
d’ordre public plus efficaces. A cet egard, nous 
pensons que les operations recemment menees par la 
police de la MINUK dans toute la province contre des 
trafiquants de drogue en vue de saisir des drogues et 
des armes illicites se sont averees efficaces et devraient 
se poursuivre. II est egalement interessant de noter que, 
le mois dernier, la directive promulguee par le chef de 
la MINUK en janvier dernier pour reprimer la traite des 
etres humains a commence a donner des resultats avec 
le premier verdict de culpabilite prononce la semaine 
derniere sur une affaire de traite des femmes au 
Kosovo. 

Mon pays est d’avis que l’etablissement d’un 
dialogue approprie et d’une cooperation etroite entre la 
MINUK et les autorites yougoslaves est un prealable 
indispensable au processus de paix au Kosovo. Nous 
encourageons done le chef de la MINUK a tout faire 


pour qu’un bureau de la MINUK soit ouvert au plus 
vite a Belgrade. 

Tout en notant les tendances positives, nous res- 
tons inquiets pour la securite au Kosovo et alentour. 
Nous sommes alarmes par la nouvelle flambee de vio¬ 
lence qui a embrase Mitrovica et nous nous associons 
aux appels adresses aux communautes locales pour 
qu’elles fassent preuve de retenue et de tolerance entre 
elles et a 1’egard du personnel international. Dans son 
evaluation de la montee recente de la violence dans 
cette ville, l’Ukraine s’est associee a la declaration 
prononcee par 1’Union europeenne le 2 fevrier. Nous 
saluons en outre la declaration conjointe signee le 
ler fevrier par la MINUK, la KFOR et les dirigeants 
albanais du Kosovo relativement a la situation dans 
cette ville. 

D’autre part, ma delegation rend hommage aux 
soldats de la paix de la KFOR pour le courage et le 
professionnalisme dont ils ont fait preuve pour apaiser 
les tensions a Mitrovica et elle deplore les blessures 
qu’ils ont subies. Nous sommes fermement convaincus 
que toute violence ou menace contre le personnel in¬ 
ternational militaire, civil et policier au Kosovo est 
inadmissible et ne saurait etre toleree. 

Le mois dernier, la situation de la securite au Ko¬ 
sovo et dans la region entiere a ete gravement com¬ 
promise a la suite des violences qui ont gagne la zone 
de securite terrestre et qui ont fait des morts. Le 
30 janvier, ma delegation s’est associee a la declaration 
faite par le President du Conseil de securite a la presse, 
dans laquelle il a condamne les attaques racistes per- 
petrees par des groupes extremistes albanais contre la 
police serbe et a demande la dissolution de ces groupes 
et leur retrait immediat de la zone. Le Ministere des 
affaires etrangeres de l’Ukraine a egalement exprime 
son inquietude face a ces evenements dans une decla¬ 
ration, le 30 janvier. 

A notre avis, la situation dans la vallee de Prese- 
vo en est a un moment critique et pourrait non seule- 
ment saper les efforts de paix au Kosovo mais egale¬ 
ment destabiliser la situation dans 1’ensemble de la 
region. C’est pourquoi nous estimons qu’il faut tout 
faire pour mettre fin a 1’insurrection albanaise dans la 
vallee de Presevo pour eviter le pire. A cet egard, nous 
notons que le Gouvernement serbe est dispose a nego- 
cier avec les representants albanais de Presevo pour 
trouver des solutions aux problemes existants. 
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Nous avons egalement pris note des conclusions 
annoncees au debut de fevrier par les experts de 
1’Organisation mondiale de la sante et confirmees au- 
jourd’hui par M. Guehenno, selon lesquelles les risques 
pour la sante suite a une exposition a l’uranium appau- 
vri au Kosovo sont minimes. Tout en nous felicitant de 
ces conclusions, nous attendons neanmoins avec impa¬ 
tience les resultats finals de l’enquete menee par 
d’autres organisations internationales et par les orga- 
nismes competents de l’ONU. 

Nous pensons que l’idee d’envoyer une nouvelle 
mission du Conseil de securite au Kosovo, a Belgrade 
et peut-etre dans la vallee de Presevo, pour obtenir des 
informations directes quant a la situation sur place, 
proposee aujourd’hui par la Federation de Russie, me- 
rite notre plein appui. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer qu’a notre 
sens, le maintien de la souverainete et de l’integrite 
territoriale de la Republique federale de Yougoslavie 
est une des dispositions fondamentales de la resolution 
1244 (1999) et un des facteurs clefs de la stabilite dans 
les Balkans. Ce principe doit done rester le fondement 
de toutes les activites futures de la MINUK et de la 
KFOR au Kosovo et il doit servir de base aux evalua¬ 
tions que le Conseil de securite fera de ces activites. 

M. Shen Guofang (Chine) (parle en chinois ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Guehenno, de son expose tres complet. 

La delegation chinoise demeure preoccupee par la 
situation actuelle au Kosovo. Nous condamnons les 
actes de terrorisme recemment perpetres a Mitrovica. 

La delegation chinoise estime que le principal 
probleme pour le Kosovo aujourd’hui est le conflit 
violent qui oppose les communautes ethniques et sur- 
tout le fait que la vie et la securite des Serbes ne peu- 
vent etre garanties. Des efforts soutenus devront etre 
faits pour regler ce probleme en vue de promouvoir 
l’harmonie et la tolerance entre les communautes eth¬ 
niques afin qu’elles puissent vivre en paix. 

Des mesures efficaces doivent etre prises pour 
mettre un terme a la violence et pour ameliorer la si¬ 
tuation en matiere de securite. 

Nous avons pris note des initiatives recentes de la 
MINUK sous la direction de M. Haekkerup, Represen- 
tant special du Secretaire general, et des quatre priori- 
tes fixees pour son travail. Nous esperons que les me¬ 
sures prises par la MINUK contribueront a plus de tole¬ 


rance et d’harmonie entre les communautes ethniques 
ainsi qu’a leur coexistence pacifique. D’autre part, 
nous esperons que la MINUK cooperera avec la Force 
de paix au Kosovo (KFOR) dans l’elaboration de me¬ 
sures efficaces et ciblees afin de liberer tous les habi¬ 
tants du Kosovo des violences, intimidations et harce- 
lements, proteger efficacement les minorites ethniques 
et assurer, en particulier, la securite des Serbes de sou- 
che, accelerer le retour des refugies des minorites eth¬ 
niques, contenir les forces nationalistes extremistes et 
apaiser les tensions au Kosovo, afin que la resolution 
1244 (1999) du Conseil de securite puisse etre mise en 
oeuvre dans son integralite. 

Les elections au Kosovo sont une autre des pre¬ 
occupations de la communaute internationale et 
l’expose du Secretaire general adjoint, M. Guehenno, 
nous permettra de mieux comprendre 1’evolution de la 
situation sur ce point particulier. Nous esperons obtenir 
des informations complementaires sur la fagon dont la 
MINUK coopere avec les autres parties concernees a la 
preparation des elections. II est essentiel, en effet, que 
toute la population - et en particulier les Serbes de 
souche - participe aux elections sur un pied d’egalite. 
En outre, les resultats des elections doivent etre 
conformes a la resolution 1244 (1999) du Conseil de 
securite. 

A cet egard, la delegation chinoise encourage la 
MINUK a renforcer la concertation avec le Gouverne- 
ment de la Republique federale de Yougoslavie. Nous 
avons pris note de ce que des mesures ont ete prises par 
la MINUK a cette fin, mais nous estimons que la 
concertation seule ne suffit pas : il est plus important 
encore de veiller a une veritable cooperation et de tenir 
dument compte des vues du Gouvernement de la Repu¬ 
blique federale de Yougoslavie. Nous esperons par ail- 
leurs que la MINUK encouragera activement les Alba- 
nais du Kosovo a entamer un dialogue avec le Gouver¬ 
nement de la Republique federale de Yougoslavie et 
cherchera a s’attaquer aux causes profondes des pro- 
blemes du Kosovo de fa?on juste et raisonnable. Toute 
solution globale du probleme du Kosovo doit etre prise 
avec la pleine participation du Gouvernement de la 
Republique federale de Yougoslavie. 

Dans le reglement de la question du Kosovo, il et 
essentiel de respecter scrupuleusement l’integrite ter¬ 
ritoriale et la souverainete de la Republique federale de 
Yougoslavie. La delegation chinoise est preoccupee par 
la situation explosive qui regne dans la vallee de Pre¬ 
sevo. La Chine apprecie la retenue dont a fait preuve 
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jusqu’a present le Gouvernement de la Republique fe¬ 
derate de Yougoslavie, ainsi que son attachement a un 
reglement pacifique du differend. Nous nous felicitons 
egalement du plan de paix qu’il a propose, et qui at- 
teste, chez la partie serbe, d’une disposition favorable a 
la conciliation avec les Albanais de souche de la re¬ 
gion. Nous esperons que ce plan recevra l’accueil favo¬ 
rable de la partie albanaise. De son cote, la commu¬ 
naute internationale, y compris le Conseil de securite, 
doit appuyer les efforts positifs du Gouvernement de la 
Republique federate de Yougoslavie. 

La delegation chinoise appuie la proposition de 
l’Ambassadeur Lavrov visant a envoyer une mission du 
Conseil de securite au Kosovo, dans la capitate de la 
Republique federate de Yougoslavie et dans la vallee 
de Presevo. Nous esperons que le Conseil de securite 
l’examinera de pres. 

Concernant la question des munitions a l’uranium 
appauvri, nous esperons que l’enquete menee sous les 
auspices de l’ONU se deroulera sans heurts et que nous 
serons rapidement informes sur le mat cause par ces 
munitions dans la population et l’environnement koso- 
vars. 

M. Cooney (Irlande) (parle en anglais ) : Je vou- 
drais vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
organise cette seance aujourd’hui et adresser egalement 
mes remerciements au Secretaire general adjoint Gue- 
henno, pour son expose instructif sur la situation au 
Kosovo. L’lrlande s’associe entierement a la declara¬ 
tion detaillee qui va etre faite par le Representant per¬ 
manent de la Suede au nom de la presidence de l’Union 
europeenne. Je voudrais toutefois souligner certains 
points que nous estimons particulierement importants. 

Nous continuons d’estimer que la mise en oeuvre 
integrate de la resolution 1244 (1999) du Conseil de 
securite doit demeurer l’objectif primordial de la com¬ 
munaute internationale au Kosovo. Nous nous felici¬ 
tons des progres substantiels realises a cet egard et 
nous estimons que le Conseil de securite doit maintenir 
fermement le cap dans la mise en oeuvre de la resolu¬ 
tion. 

Le mois dernier, nous avons accueilli M. Hans 
Haekkerup, nouveau Representant special du Secretaire 
general et chef de la Mission d’administration interi- 
maire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). Depuis, 
M. Haekkerup a ete en mesure de proceder a de larges 
consultations parmi les interesses dans la region et de 
mettre au point sa demarche. Si nous comprenons 


1’impatience de la population regionale desireuse de 
hater les elections, nous sommes tout a fait d’accord 
avec M. Haekkerup pour ce qui est de la necessite 
d’etablir un cadre administratif et juridique avant ces 
elections. 

Le mois dernier, nous avons eu 1’occasion 
d’entendre un expose du President en exercice de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en Eu¬ 
rope, qui a confirme que les preparatifs theoriques et 
techniques prendraient huit mois. L’lrlande estime 
quant a elle que ce delai est essentiel pour definir le 
mandat et la composition d’une assemblee representa¬ 
tive de 1’ensemble du Kosovo, pour mettre en oeuvre 
integralement les resultats des elections locales de 
l’annee derniere et pour mener a bien l’inscription des 
electeurs afin que tous les groupes ethniques soient 
dument representes aux prochaines elections. II faudra 
egalement definir un organe executif responsable de- 
vant l’assemblee. 

Comme nos partenaires de 1’Union europeenne et 
d’autres dans cette salle, nous sommes preoccupes par 
les recents incidents au Kosovo, notamment pres de 
Mitrovica, qu’a decrits M. Guehenno. Ces violences et 
cette phraseologie vindicative ne peuvent qu’avoir des 
repercussions nefastes. Nous en appelons done aux 
dirigeants politiques du Kosovo pour qu’ils assument 
mieux leurs responsabilites dans l’edification d’une 
societe pacifique et tolerante. Nous condamnons les 
attaques contre des fonctionnaires internationaux. La 
communaute internationale doit pouvoir exercer son 
mandat sans subir de telles violences inacceptables. 

Ma delegation est egalement tres preoccupee par 
les violences au sud de la Serbie. Nous reiterons notre 
ferme condamnation de ces violences, qui mettent en 
danger non seulement la vallee de Presevo, mais ega¬ 
lement la securite de toute la region. Nous nous felici¬ 
tons des efforts deployes par la Force de paix au Koso¬ 
vo pour empecher une escalade de la situation, ainsi 
que de la retenue dont ont fait preuve les autorites you- 
goslaves et de leur volonte de respecter l’Accord mili- 
taire technique et les dispositions de la resolution 1244 
(1999). L’lrlande estime que la communaute interna¬ 
tionale doit s’attaquer a ce probleme de fafon raison- 
nable et determinee. Nous nous felicitons de 
l’ensemble d’initiatives recentes qui soulignent la ne¬ 
cessite d’un reglement global a long terme, et notam¬ 
ment de l’initiative des autorites yougoslaves, que nous 
etudions attentivement avec nos partenaires de l’Union 
europeenne. 


n0124819.doc 


15 



S/PV.4277 


L’lrlande estime que les recents changements po- 
litiques en Republique federate de Yougoslavie conti- 
nueront d’influer favorablement sur la stabilite et la 
prosperite de 1’ ensemble de la region. Cependant, nous 
notons que la situation des prisonniers politiques alba- 
nais du Kosovo detenus en Serbie n’est pas encore 
completement resolue malgre 1’adoption opportune de 
la loi d’amnistie. Nous saluons a cet egard les efforts 
de la MINUK, decrits par M. Guehenno et nous nous 
associons a ceux qui appellent a utiliser les voies juri- 
diques voulues pour la liberation rapide de ces person- 
nes, dont beaucoup sont detenues depuis plus de deux 
ans. Un reglement rapide de cette question serait a no- 
tre avis un pas important vers la reconciliation. 

Des progres doivent egalement etre realises rela- 
tivement aux personnes portees disparues, il faut ega¬ 
lement faciliter le retour des Serbes du Kosovo et au- 
tres dans leurs foyers au Kosovo. Nous demandons a 
tous les Gouvernements de la region de mettre au point 
d’autres mesures de confiance et d’oeuvrer pour la paix 
en se fondant sur les principes democratiques et sur le 
plein respect des droits de l’homme, des libertes fon- 
damentales, et de l’egalite de tous les citoyens de tous 
les citoyens et de toutes les communautes nationales. 

Pour terminer, je tiens a assurer que l’lrlande 
continuera d’appuyer, politiquement et dans la prati¬ 
que, les efforts du Secretaire general au Kosovo. 

M. Valdivieso (Colombie) (parle en espagnol) : 
Je voudrais remercier le Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, M. Guehenno, de 
nous avoir fait un expose de mise a jour sur la situation 
sur le terrain. Nous tenons a dire tout notre appui a tous 
les fonctionnaires de la Mission d’administration inte- 
rimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) ainsi 
qu’a ceux de la Force au Kosovo (KFOR) pour le tra¬ 
vail qu’ils sont en train de realiser. 

Je voudrais faire porter mon intervention sur trois 
aspects, que j’avais prevus au depart, et je vais ajouter 
un autre aspect sur lequel il me semble important 
d’intervenir apres ce que d’autres ont dit. Les trois as¬ 
pects sont les problemes de securite, 1’organisation des 
elections et le plan de paix propose par les autorites de 
Belgrade. 

S’agissant des problemes de securite, il est clair 
que nous devons condamner, comme cela a deja ete dit 
dans cette salle, les attaques perpetrees contre le per¬ 
sonnel des Nations Unies. Ce personnel, a l’instar du 
personnel des differentes institutions humanitaires, 


fournit un service inconditionnel a la population et ceci 
doit etre parfaitement compris et respecte par chacun 
des acteurs de ce conflit. Les droits de toutes les mino- 
rites doivent etre respectes comme le prevoient les re¬ 
solutions et les declarations du Conseil de securite. 
Nous lanfons un nouvel appel aux parties afin qu’elles 
respectent ces dispositions. 

Les efforts faits par la KFOR pour controler les 
attaques des extremistes albanais perpetrees a partir de 
la zone de securite dans le sud de la Serbie ont porte 
leurs fruits. Le nombre de personnes detenues, le de- 
sarmement et la diminution des attaques violentes en 
sont une preuve. Il est clair que la situation dans cette 
zone reste assez tendue, et c’est la raison pour laquelle 
la communaute internationale doit rester saisie. Nous 
ne pouvons pas laisser la vallee de Presevo, ou l’on a 
etabli la zone de securite comme solution, devenir un 
probleme encore plus grave pour la region. 

A propos de 1’organisation des elections, nous 
sommes ici tous d’accord pour dire qu’il faut organiser 
des elections generates au Kosovo. Ce qui nous divise 
concerne plutot la date de ces elections, comment elles 
vont se derouler, et nous ne savons pas encore quels 
organes vont etre elus et quelles vont etre leurs com¬ 
petences. Tant que ces aspects ne sont pas precises, la 
MINUK ne pourra fixer de date. 

Pour ce qui est de l’initiative de paix presentee 
par le Vice-Premier Ministre de la Republique de Ser¬ 
bie, M. Covic, la semaine derniere, nous pensons que la 
proposition d’inclure la population albanaise dans la 
recherche d’une solution definitive pour le sud de la 
Serbie, constitue le premier pas vers une sortie nego- 
ciee. Nous savons parfaitement qu’il y a encore un 
certain nombre d’elements a negocier entre les parties, 
et nous esperons qu’elles parviendront a un accord le 
plus rapidement possible, pour mettre une fois pour 
toutes un terme a la violence dans la vallee de Presevo. 
Si les parties estiment que la communaute internatio¬ 
nale doit aider a ce processus, nous sommes disposes a 
le faire, mais si, au contraire, elles estiment que nous 
devons etre simplement des observateurs, nous serons 
de simples observateurs. 

Le 18 janvier dernier, a la fin de mon intervention 
sur ce point, j’ai dit que 

« Dans une large mesure, la legitimite et le pres¬ 
tige du Conseil de securite et de l’ONU reposent 
sur l’efficacite de ce Tribunal et de ses fonction¬ 
naires. Bien plus, c’est toute la validite du droit 
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penal international qui est en jeu. » ( S/PV4258, 
P- 23) 

Et aujourd’hui, je me dois de terminer mon interven¬ 
tion en faisant un commentaire sur le meme point: le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie. Et 
cela a la suite du commentaire fait par l’Ambassadeur 
Lavrov de la Federation de Russie a ce sujet, et plus 
particulierement sur Mme Carla Del Ponte. 

Je voudrais dire, d’une part, que j’ai connu Mme 
Del Ponte lorsque j’etais Procureur general en Colom- 
bie et alors qu’elle assumait les memes fonctions en 
Suisse. Je connais son devouement, je connais son pro- 
fessionnalisme et son respect de l’etat de droit. Je ne 
vais pas prendre sa defense aujourd’hui, je ne suis pas 
la pour cela. Nous aurons a une autre occasion la pos- 
sibilite d’evaluer, comme cela a deja ete fait, le travail 
de ce Tribunal. Je ne souhaite pas non plus rentrer dans 
le detail de la situation particuliere dont a parlee 
l’Ambassadeur Lavrov, qui, a plusieurs reprises, a evo- 
que le « secret ». II a dit qu’il etait «inacceptable » 
d’avoir de simples resumes des rapports, que nous ne 
pouvions accepter que le rapport complet sur le sujet 
qu’il a mentionne. Je voudrais, pour l’heure, dire que 
l’administration de la justice est une tache extreme- 
ment difficile et risquee. Mais cette administration de 
la justice repond a un certain nombre de regies sacrees, 
notamment 1’obligation de reserve et de ne pas rendre 
publics certains elements ou certains elements de 
preuve qui sont susceptibles d’avoir une incidence sur 
les enquetes et qui pourraient ainsi affaiblir le Tribunal 
lui-meme - ce qui, a mon avis, est contre ce que nous 
devons faire dans ce Conseil de securite. Comme je l’ai 
dit a la fin de mon intervention du 18 janvier, 

« C’est pourquoi nous pensons que le Conseil de 
securite doit faire tout ce qui est en son pouvoir 
pour veiller a ce que soit atteint l’objectif pour 
lequel le Tribunal a ete cree. » ( S/PV4258, p. 23) 

M. Kolby (Norvege) (parle en anglais ): Comme 
d’autres avant moi, je voudrais remercier le Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
M. Guehenno, de son excellent expose. Je reitere le 
plein appui de la Norvege au Representant special du 
Secretaire general, M. Hans Haekkerup, ainsi qu’aux 
priorites principales qu’il a decrites pour l’activite fu¬ 
ture de la Mission d’administration interimaire des Na¬ 
tions Unies au Kosovo (MINUK) relativement a la 
mise en oeuvre de la resolution 1244 (1999). 


Nous appuyons les efforts faits par le Represen¬ 
tant special du Secretaire general afin de preparer des 
elections dans toute la province du Kosovo. Nean- 
moins, les elections ne devraient etre tenues que lors¬ 
que toutes les conditions necessaires auront ete rem- 
plies. Des elections prematurees ou mal preparees pour 
une assemblee provinciale pourraient saper la stabilite 
que nous cherchons a renforcer. Parmi les mesures a 
prendre, il convient de definir le role et les fonctions 
d’une assemblee provinciale. En elaborant un cadre 
pour les elections, il serait egalement crucial de veiller 
a ce qu’il y ait des arrangements qui faciliteraient la 
participation des minorites et permettraient que leurs 
interets legitimes soient representes de fag on appro¬ 
priate. 

La Norvege estime qu’une autre priorite doit etre 
le renforcement du systeme judiciaire et l’application 
de la loi. La violence motivee par des considerations 
ethniques doit etre endiguee et la criminalite generali- 
see combattue. Le manque de confiance de la part du 
public a l’egard des agences chargees de 1’application 
de la loi ainsi que du systeme judiciaire en fait une ta¬ 
che urgente. 

Nous nous felicitons egalement de 1’accent place 
par M. Haekkerup sur l’etablissement de bonnes rela¬ 
tions de travail avec les autorites yougoslaves. Ces re¬ 
lations devraient permettre des consultations sur les 
principales questions relatives a la resolution 1244 
(1999), y compris l’elaboration d’un cadre pour les 
elections et une assemblee provinciale. 

Nous sommes tres preoccupes par 1’aggravation 
recente de la tension et les heurts violents a Mitrovica, 
qui font ressortir la necessite de deployer davantage 
d’efforts pour renforcer la confiance. Les dirigeants des 
Serbes et des Albanais du Kosovo doivent assumer une 
plus grande part de responsabilite pour eviter que 
l’escalade de la violence ne se poursuive. Toutes les 
attaques contre le personnel international ou les mino¬ 
rites doivent etre condamnees le plus fermement pos¬ 
sible. 

L’evolution de la situation dans la vallee de Pre- 
sevo continue d’etre fort preoccupante. La situation 
tendue dans cette zone menace d’en faire le prochain 
foyer de conflit dans les Balkans, ce qui pourrait avoir 
des incidences non seulement pour la Serbie propre- 
ment dite, mais egalement pour la province du Kosovo 
et pour les pays voisins. Avec l’arrivee du printemps, 
les tensions pourraient facilement s’exacerber encore 
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davantage. II est done primordial de faire des mainte- 
nant face a la crise. 

Les autorites de Belgrade ont adopte une attitude 
constructive a 1’egard de la situation dans le sud de la 
Serbie. La Norvege se felicite de l’elaboration d’un 
plan global sur la fa?on de faire face a la crise, dont les 
gouvernements serbe et federal ont recemment discute. 

La gravite de la situation sur le terrain exige que 
ce plan soit rapidement mis en oeuvre. Le dialogue 
etabli entre les autorites serbes et les dirigeants de sou- 
che albanaise au sud de la Serbie constitue un premier 
pas encourageant a cet egard. S’il est vrai qu’il est ur¬ 
gent d’adopter d’autres mesures de renforcement de la 
confiance, nous estimons qu’il importe egalement de 
fournir sans retard une aide internationale, comme le 
demandent les autorites de la Republique federate de 
Yougoslavie. S’il est mis en oeuvre soigneusement et 
rapidement, avec la participation constructive de toutes 
les parties interessees et une aide internationale ade¬ 
quate, ce plan contribuera a reduire les tensions dans la 
region. 

La Force de paix au Kosovo et la MINUK doivent 
redoubler d’efforts pour eliminer les violations de la 
Zone de securite terrestre. Ces efforts doivent etre me- 
nes en etroite collaboration avec les autorites de Bel¬ 
grade. En meme temps, il convient de dissuader les 
dirigeants albanais locaux de fournir un appui ouvert 
ou secret aux groupes armes. 

Je voudrais terminer en exprimant le plein appui 
de la Norvege au travail realise par le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie. Son mandat en- 
globe egalement le Kosovo, et nous nous attendons a ce 
que toutes les parties cooperent pleinement avec lui. 

M. Ward (Jamaique) (parle en anglais) : Ma de¬ 
legation souhaite a son tour remercier le Secretaire ge¬ 
neral adjoint, M. Guehenno, de son expose detaille sur 
la situation au Kosovo. II importe que le Conseil de 
securite soit pleinement informe des problemes exis- 
tants et des mesures prises pour les regler. 

Nombre des elements mentionnes par ma delega¬ 
tion lors de la seance du 18 janvier demeurent preoccu¬ 
pants, en particulier la situation dans la vallee de Pre- 
sevo et, plus recemment, a Mitrovica. Nous exhortons 
les parties concernees a mettre un terme a ce cycle de 
violence. Si ces problemes ne sont pas regies, l’espoir 
d’une paix et d’une reconciliation au Kosovo ne pourra 
pas se realiser. 


Nous sommes egalement preoccupes par la possi- 
bilite que toute la region soit destabilisee. Les infor¬ 
mations fournies par M. Guehenno sur les mesures pri¬ 
ses par la Force internationale de securite au Kosovo 
(KFOR) sont les bienvenues, et nous les appuyons en- 
tierement. Nous nous rejouissons egalement des mesu¬ 
res que la Republique federale de Yougoslavie a prises 
pour renforcer la confiance, et ma delegation appuie 
pleinement ces mesures. 

La montee recente de la violence a Mitrovica est 
extremement preoccupante pour ma delegation, et les 
attaques perpetrees contre les Casques bleus de l’ONU 
sont des phenomenes alarmants. Nous sommes preoc¬ 
cupes par le fait que le Bureau du Haut Commissaire 
des Nations Unies pour les refugies (HCR) a ete force 
de retirer son personnel de la partie sud de Mitrovica. 
Ma delegation accorde une grande importance au role 
du HCR, et toutes les parties ont la responsabilite de 
veiller a ce qu’il puisse effectuer ses travaux facilement 
et sans entrave. Nous nous felicitons de la declaration 
signee par les dirigeants albanais du Kosovo en vue de 
retablir le calme dans la region. Leur role est d’une 
extreme importance dans le processus de paix et de 
reconciliation. 

Ma delegation a deja parle de la situation du tra- 
fic des personnes. Nous sommes heureux d’apprendre 
que la Mission d’administration interimaire des Na¬ 
tions Unies au Kosovo (MINUK) a adopte un regle- 
ment qui fait du trafic des personnes un crime passible 
d’une peine d’emprisonnement. Nous notons que re¬ 
cemment, le premier verdict de culpabilite dans une 
affaire de trafic de personnes a ete rendu au Kosovo. 
Nous convenons que ce verdict envoie un message tres 
clair a ceux qui achetent ou vendent des etres humains 
a des fins lucratives : les tribunaux appuieront les for¬ 
ces de police en imposant des sanctions severes. 

Nous sommes egalement preoccupes par les ren- 
seignements indiquant qu’il y a une consommation ac¬ 
crue de drogues au Kosovo, et nous prenons note des 
efforts deployes par la MINUK et la police du Kosovo 
afin de faire face a cette situation. 

Ma delegation continue d’insister sur le fait que 
tant que la question des detenus et des personnes dispa- 
rues n’aura pas ete reglee, la paix et la reconciliation 
au Kosovo continueront de nous echapper. Nous espe- 
rons que des progres seront faits a cet egard dans un 
proche avenir. Nous constatons que le nouveau Repre- 
sentant special du Secretaire general a declare qu’il 
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s’agissait-la d’une de ses principales priorites. Nous 
esperons que la cooperation entre Belgrade et la 
MINUK permettra de trouver une solution a ce pro- 
bleme. Nous exhortons la MINUK a continuer de faire 
face a cette situation. Une communication accrue avec 
les autorites de Belgrade devrait permettre de contri- 
buer a regler ce probleme, et ma delegation demande 
que l’on exhorte la Republique federate de Yougoslavie 
a inclure ces detenus dans une loi d’amnistie ou a les 
liberer par decret presidentiel. Ma delegation souhaite 
reaffirmer que les dispositions de la resolution 1244 
(1999) du Conseil de securite doivent servir de base 
aux activites de la MINUK, et que cette resolution doit 
etre pleinement mise en oeuvre. 

Nous continuons d’appuyer les activites de la 
MINUK, qui oeuvre en collaboration avec la popula¬ 
tion du Kosovo en vue de preparer la province a une 
autonomie substantielle. Nous estimons qu’il faut acti- 
vement mener a bien le processus consistant a definir 
cette autonomie et a creer les institutions d’un gouver- 
nement autonome avec une participation toujours ac¬ 
crue de la population du Kosovo a 1’administration de 
la province. Au moment ou la MINUK elabore le cadre 
juridique du Kosovo, nous demandons instamment, 
dans ce contexte, que la notion d’autonomie substan¬ 
tielle soit clairement definie avant la tenue d’elections 
a l’echelle de la province, ce qui permettrait d’eviter 
que cet element soit un theme central de la campagne 
electorate et de dissiper toute confusion apres les elec¬ 
tions, quant a sa signification. 

Nous appuyons l’edification d’un systeme 
d’application des lois et d’un systeme judiciaire effi- 
cace, qui est l’une des quatre priorites de la MINUK. 
Comme nous l’avons dit par le passe, la paix et la re¬ 
conciliation ne sont pas possible lorsqu’il n’y a pas de 
systeme judiciaire qui rende des decisions sans crainte 
ni favoritisme. 

M. Neewoor (Maurice) {parle en anglais ) : Nous 
sommes reconnaissants a M. Guehenno de l’expose 
complet qu’il nous a presente. 

La situation au Kosovo aujourd’hui n’a evidem- 
ment pas beaucoup change depuis le dernier expose fait 
il y a quelques semaines devant le Conseil. Nous no¬ 
tons avec preoccupation que la violence s’est poursui- 
vie, les pires incidents etant survenus a Mitrovica ou 
plusieurs Casques bleus de l’ONU ont ete blesses. II 
n’est pas necessaire de souligner que la tache premiere 
de la Mission d’administration interimaire des Nations 


Unies au Kosovo (MINUK) et de la Force de paix au 
Kosovo (KFOR) consiste a eliminer toute violence afin 
que le processus de consolidation de la paix puisse 
progresses 

Nous saluons la MINUK pour le plan global 
qu’elle met en oeuvre afin de retablir la paix et de fa- 
voriser un retour a la normale au Kosovo. Nous sou- 
haitons reaffirmer que le destin des Kosovars ne peut 
etre qu’une coexistence multiethnique. 

Nous soulignons que, dans le cadre de la prepa¬ 
ration des elections proposees, la Mission d’adminis- 
tration interimaire des Nations Unies au Kosovo 
(MINUK) doit faire en sorte que tous les groupes eth- 
niques aient la possibility de participer. A cet egard, 
l’ouverture d’un bureau de la MINUK a Belgrade est 
extremement importante, car elle faciliterait la partici¬ 
pation aux elections des Serbes qui sont actuellement 
contraints de vivre loin de leurs foyers au Kosovo. II 
est egalement important que les autorites legates et 
administratives du Kosovo garantissent la representa¬ 
tion de tous les groupes ethniques. 

Enfin, nous demandons instamment aux autorites 
serbes de remettre en liberte tous les prisonniers alba- 
nais qui sont encore detenus dans les prisons serbes. 
Une amnistie generate a cet egard peut etre fort benefi- 
que pour construire l’harmonie interethnique. 

Ma delegation appuie entierement le travail que 
la MINUK a accompli dans le cadre de la mise en oeu¬ 
vre de la resolution 1244 (1999). 

Le President (parle en arabe ): Je vais mainte- 
nant faire une declaration en ma qualite de representant 
de la Tunisie. 

Tout d’abord, je voudrais remercier M. Guehen¬ 
no, Secretaire general adjoint aux operations de main- 
tien de la paix, de son expose detaille et utile sur la 
situation au Kosovo. 

La region des Balkans a ete le theatre de faits 
nouveaux et importants ces derniers mois. Ces faits ont 
ete une claire manifestation de la volonte politique de 
surmonter les obstacles et de parvenir a un reglement 
definitif et global de cette question. Ils ont egalement 
ouvert de nouveaux horizons reellement encourageants 
pour toutes les parties. Dans cette situation, la commu- 
naute internationale ne peut que se rallier a cette vo¬ 
lonte et la mettre au service de l’instauration de la paix 
dans la region et de 1’application des resolutions perti- 
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nentes du Conseil de securite, en particulier la resolu¬ 
tion 1244 (1999). 

Nous sommes preoccupes par les actes de vio¬ 
lence qui se poursuivent dans la vallee de Presevo, ain- 
si que dans la Zone de securite terrestre. Ces actes 
pourraient avoir des repercussions negatives, mettre en 
peril la paix et la securite et saper les efforts de la 
communaute internationale dans la region. 

Dans le meme temps, nous exprimons notre opti- 
misme face a la voie qu’ont choisie les autorites de 
Belgrade en vue de contenir la crise grace aux nego- 
ciations politiques et a l’elaboration d’un plan de paix 
garantissant les droits des personnes de souche alba- 
naise et ameliorant leurs conditions de vie, contribuant 
ainsi a leur integration dans la vie economique et a la 
normalisation de la situation dans la region. 

En ce qui concerne la situation au Kosovo pro- 
prement dit, je limiterai mes observations a quatre 
points que nous jugeons tres importants. 

Premierement, en tete de nos priorites au Kosovo 
est la necessity de s’attaquer aux causes profondes de 
la violence. Malgre les nettes ameliorations enregis- 
trees dans la region, il reste manifestement des foyers 
de tension et d’instabilite. Cette situation ne peut a no¬ 
tre avis etre resolue sans parvenir, de fa?on definitive, 
a une reconciliation entre les groupes ethniques, qui 
garantirait leur coexistence dans la paix et la securite et 
les conduirait vers un avenir meilleur. 

Deuxiemement, nous pensons que la reconcilia¬ 
tion ne peut etre realisee sans creer les conditions ne- 
cessaires et objectives a cet effet. Par cela, j’entends 
qu’il faut trouver une solution definitive et globale a la 
question des personnes disparues et des detenus, en 
particulier apres la nomination de l’Ambassadeur Am- 
neus en tant qu’Envoye special charge des personnes 
privees de liberte. Des arrangements devraient egale- 
ment etre trouves pour faciliter le retour, dans des 
conditions de securite, des refugies et des personnes 
deplacees. La possibility doit leur etre donnee de 
s’installer et de s’integrer a la vie sociale et economi¬ 
que de la region. 

Troisiemement, la these du sociologue tunisien 
Ibn Khaldun - connu comme etant le fondateur de la 
sociologie - selon laquelle la justice est la base de la 
civilisation s’applique parfaitement a la situation au 
Kosovo. Un systeme judiciaire impartial apaiserait les 
craintes des habitants du Kosovo, renforcerait leur sen¬ 


timent de securite, et contribuerait au retour a la nor- 
male. Nous prions done instamment la MINUK de 
poursuivre ses efforts visant a reformer le systeme ju¬ 
diciaire en vue d’appliquer les lois en vigueur d’une 
fa?on efficace, impartiale et non discriminatoire. 

Quatriemement, les elections legislatives prevues 
prochainement representent un pas important sur la 
voie de l’elaboration d’un plan pratique en vue de 
l’instauration d’une auto-administration generate, telle 
qu’elle est envisagee dans la resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite. II faudrait done preparer avec se- 
rieux la tenue des elections dans un cadre juridique 
clair afin de garantir la participation de tous dans une 
atmosphere de securite et de respect des differences. 

Je reprends maintenant mes fonctions de Presi¬ 
dent du Conseil. 

J’invite le representant de la Suede a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Schori (Suede) : Je remercie chaleureusement 
M. Jean-Marie Guehenno de sa riche contribution. 

(Vorateur poursuit en anglais ) 

J’ai l’honneur d’intervenir au nom de l’Union 
europeenne (UE). Les pays d’Europe centrale et orien- 
tale associes a l’Union europeenne - a savoir la Bulga- 
rie, la Republique tcheque, l’Estonie, la Hongrie, la 
Lettonie, la Lituanie, la Pologne, la Roumanie, la Slo- 
vaquie et la Slovenie - et les pays associes, Chypre, 
Malte et la Turquie, ainsi que le pays membre de 
l’Association europeenne de libre-echange, egalement 
membre de l’Espace economique europeen, l’lslande, 
s’associent a cette declaration. 

Tout d’abord, l’Union europeenne voudrait assu¬ 
rer M. Hans Haekkerup, le nouveau Representant spe¬ 
cial du Secretaire general au Kosovo, de son plein ap- 
pui alors qu’il essaie de relever les defis restants au 
Kosovo. 

L’Union europeenne se felicite des progres reali¬ 
ses au Kosovo pour la mise en oeuvre de la resolution 
1244 (1999) et appuie sans reserve les efforts constants 
que le nouveau Representant special du Secretaire ge¬ 
neral deploie en vue d’instaurer des institutions demo- 
cratiques et autonomes au Kosovo afin d’assurer une 
autonomie substantielle pour le peuple du Kosovo, 
conformement a la resolution 1244 (1999). L’Union 
europeenne appuie pleinement les efforts du Repre¬ 
sentant special du Secretaire general tendant a etablir 
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un cadre juridique et administratif pour la tenue dans 
1’ensemble du Kosovo d’elections visant a creer un 
organe de representants democratiquement elus appar- 
tenant a toutes les communautes nationales. La partici¬ 
pation de la population du Kosovo a 1’edification de 
son avenir economique, social et politique apportera un 
element important de responsabilisation et est essentiel 
a la securite et a la stabilite a long terme de 1’ensemble 
de la region. 

L’Union europeenne estime que certaines mesures 
doivent etre prises avant la tenue d’elections. Celles-ci 
comprennent notamment la mise en oeuvre des resul- 
tats des elections municipales, les preparatifs pour une 
nouvelle inscription d’electeurs sans aucune exclusive, 
et la definition du mandat et de la composition d’une 
assemblee pour l’ensemble du Kosovo, ainsi que 
d’autres institutions relevant de l’ensemble du Kosovo. 
II est d’une importance vitale que tous les groupes eth- 
niques participent aux elections. A cet egard, l’Union 
europeenne encourage les autorites de la Republique 
federate de Yougoslavie a appuyer le processus electo¬ 
ral et a exercer leur influence afin d’assurer la partici¬ 
pation des Serbes du Kosovo a ce processus. 

L’Union europeenne appuie les efforts visant a 
promouvoir le dialogue et la cooperation entre la Mis¬ 
sion d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) et les institutions competentes de la 
Republique federate de Yougoslavie et se felicite des 
progres democratiques realises dans ce pays et en Ser- 
bie, le plus recemment grace a la victoire des forces 
democratiques aux elections legislatives de decembre 
2000. L’Union europeenne pense que ces progres per- 
mettront la realisation de reformes politiques, econo- 
miques et sociales essentielles au sein de la Republique 
federate de Yougoslavie, ce qui pourrait egalement 
contribuer a reduire les tensions au Kosovo et dans la 
region de Presevo en Serbie meridionale. 

A cet egard, 1’Union europeenne exhorte les auto¬ 
rites yougoslaves et serbes a trouver les voies juridi- 
ques appropriees pour liberer rapidement les Kosovars 
albanais et les autres prisonniers qui sont encore dete¬ 
nus sans inculpation, pour des motifs politiques, ainsi 
qu’a rendre compte des personnes disparues de toutes 
les parties. Ces mesures contribueraient aussi notable- 
ment a l’ouverture d’un dialogue entre les represen¬ 
tants du Kosovo et ceux de Belgrade. L’Union euro¬ 
peenne reitere egalement son appel lance aux autorites 
de la Republique federate de Yougoslavie et de Serbie 
pour qu’elles s’acquittent de leurs obligations de coo- 


perer pleinement avec le Tribunal penal international 
pour 1’ex-Yougoslavie. 

L’action pour lutter contre la violence et amelio- 
rer la situation en matiere de securite pour tous les ha¬ 
bitants au Kosovo devrait rester une priorite absolue 
pour la MINUK et pour la Force au Kosovo (KFOR). II 
est regrettable que des hommes, des femmes et des en- 
fants au Kosovo continuent d’etre tues a cause de leur 
origine ethnique et que des opinions moderees expri- 
mees par des Kosovars politiquement engages puissent 
mettre en danger leur securite. 

L’Union europeenne condamne vigoureusement 
le recours a la violence, l’extremisme et tout acte qui 
rend la coexistence des communautes plus difficile et 
qui nuit a la stabilite regionale. Dans ce contexte, 
1’Union europeenne encourage 1’adoption de nouvelles 
mesures de renforcement de la confiance entre les dif- 
ferentes communautes ethniques au Kosovo et appuie 
pleinement le droit de toutes les personnes deplacees 
du Kosovo de regagner leurs foyers dans la paix, la 
securite et la dignite. 

L’Union europeenne est vivement preoccupee par 
la recente recrudescence de violence dans la ville de 
Mitrovica. Ces incidents compromettent gravement le 
renforcement de la confiance entre les communautes 
ethniques et sape les activites des membres de la com- 
munaute internationale qui oeuvrent dans l’interet du 
peuple du Kosovo. Le Kosovo jouit d’un important 
appui politique, militaire et financier international qui 
vise a creer des conditions d’un avenir pacifique et 
prospere. Cet appui exige la cooperation active de tous 
les citoyens du Kosovo et de leurs dirigeants. 

II y a un aspect important du renforcement de la 
securite au Kosovo. II s’agit de la reduction du niveau 
global de la criminalite et du maintien de l’ordre pu¬ 
blic. A cette fin, plus de 800 policiers civils, ainsi que 
des juges et des procureurs d’Etats membres de l’Union 
europeenne, servent au Kosovo. L’Union europeenne 
appuie egalement le travail de l’Ecole de police du Ko¬ 
sovo chargee de former des policiers locaux et des ins- 
tructeurs de police. En outre, les Etats membres de 
l’Union europeenne fournissent plus de 60 % de tous 
les contingents de la KFOR, qui continue de jouer un 
role crucial dans le maintien de la stabilite et de la se¬ 
curite au Kosovo. L’Union europeenne se felicite ega¬ 
lement de noter que les efforts que la communaute in¬ 
ternationale deploie pour renforcer la securite et la sta¬ 
bilite ont ete rigoureusement soutenus par les pays 
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d’Europe centrale et orientale associes a l’Union euro¬ 
peenne, ainsi que par le pays associe de la Turquie, en 
tant que fournisseur de contingents, de police civile et 
d’autres specialistes a la KFOR et a la MINUK. 

II y a une autre priorite pour 1’Union europeenne 
qui est de contribuer a la reconstruction et au develop- 
pement economique du Kosovo. Depuis 1998, l’Union 
europeenne, qui est de loin le principal bailleur de 
fonds du Kosovo, a alloue plus de 900 millions d’euros 
a la reconstruction et a l’aide humanitaire. L’Union 
europeenne reste au premier plan des efforts de re¬ 
construction au Kosovo, ayant engage 175 millions 
d’euros a cette fin pour l’annee 2001. A cet egard, 
l’Union europeenne estime qu’il est important de 
continuer de creer des conditions favorables au deve- 
loppement economique du Kosovo en etablissant des 
structures economique viables et efficaces, y compris 
dans le domaine financier. 

L’Union europeenne condamne vigoureusement 
les actes de violence et les actes illegaux commis par 
des groupes armes de souche albanaise en Serbie meri- 
dionale, et en particulier dans la zone de securite ter- 
restre, et reitere son appel tel qu’il est exprime dans la 
declaration du President du Conseil de securite en date 
du 19 decembre 2000, a une cessation immediate et 
complete de la violence dans cette region. L’Union eu¬ 
ropeenne demande a toutes les parties interessees de 
faire preuve de la plus grande retenue et de regler toute 
divergence exclusivement par le dialogue pacifique. 
L’Union europeenne est vivement preoccupee par la 
recrudescence des tensions dans la region, ce qui pour- 
rait entraver le Couloir de transport X, qui constitue 
l’un des principaux debouches septentrionaux des pays 
des Balkans. L’Union europeenne se felicite des mesu- 
res concretes que la KFOR et la MINUK ont prises 
pour regler ce probleme, y compris une surveillance 
accrue de la frontiere administrative. 

L’Union europeenne se felicite egalement de 
1’engagement des autorites de la Republique federale 
de Yougoslavie d’oeuvrer en vue d’un reglement paci¬ 
fique et de respecter les dispositions de la resolution 
1244 (1999) ainsi que l’Accord militaire technique, et 
encourage les efforts deployes pour adopter des mesu- 
res de renforcement de la confiance afin de stabiliser la 
situation dans la zone. Ces mesures devraient com- 
prendre 1’extension des droits civils aux personnes de 
souche albanaise dans la region et des mesures 
concretes concernant le comportement des militaires et 


des policiers de la Republique federate de Yougoslavie 
et de Serbie dans la zone. 

Afin de contribuer plus avant a la stabilisation de 
la situation, l’Union europeenne envisage actuellement 
un renforcement de la presence de sa mission de sur¬ 
veillance dans la zone touchee. 

Le President (parle en arabe) : Je donne mainte- 
nant la parole au representant de la Yougoslavie. 

M. Mladenovic (Yougoslavie) {parle en an¬ 
glais) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque la presente reunion. Je remercie 
egalement le Secretaire general adjoint, M. Guehenno, 
de son expose. 

La situation au Kosovo et a Metohija, province 
autonome de la Republique yougoslave qui fait partie 
integrante de la Serbie, continue d’etre insatisfaisante. 
Cela tient essentiellement au fait que les dispositions 
clefs de la resolution 1244 (1999) du Conseil de secu¬ 
rite n’ont pas ete appliquees, notamment celles concer¬ 
nant la necessite de creer un environnement sur et de 
proteger les Serbes et autres non-Albanais. Des mena¬ 
ces constantes, des actes de violence et des attaques 
armees contre les Serbes et les autres non-Albanais 
vivant dans des enclaves demontrent clairement que 
l’on n’a pas suffisamment fait afin de ramener le 
calme, assurer le retour des Serbes expulses et creer 
des conditions necessaires a une vie multiethnique dans 
cette province serbe meridionale. 

Le probleme du Kosovo et de Metohija est tres 
complexe. II ne peut etre regie que par une application 
coherente de la resolution 1244 (1999) du Conseil de 
securite et en cooperation avec les autorites competen- 
tes de la Republique federate de Yougoslavie et de la 
Republique de Serbie. Toute tentative visant a resoudre 
ce probleme a la hate et de fa?on inadequate ne pour- 
rait qu’exacerber la situation. Une de ces tentatives 
consiste a tenir des pretendues elections a l’echelle de 
l’ensemble du Kosovo. Nous considerons que des elec¬ 
tions de cette nature ne peuvent etre libres, honnetes et 
democratiques sans une definition precise des autorites 
qui en seront issues ainsi que des competences de ces 
autorites, et sans la creation de conditions garantissant 
un retour dans des conditions sures de toutes les per¬ 
sonnes deplacees. En outre, les elections doivent etre 
preparees en cooperation avec les autorites de la Repu¬ 
blique federate de Yougoslavie et de la Republique de 
Serbie. 
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En outre, nous estimons necessaire de trouver une 
solution juste au probleme de toutes les personnes de¬ 
tenues, disparues ou enlevees, ce qui contribuerait a 
creer la confiance mutuelle. La Republique federate de 
Yougoslavie va bientot adopter une nouvelle loi 
d’amnistie qui, nous l’esperons, aura une influence 
positive sur de nombreuses questions dans ce domaine. 
Mais le probleme des Serbes et des autres non- 
Albanais, portes disparus au Kosovo et a Metohija de- 
puis le deployment de la Force internationale de secu¬ 
rity au Kosovo (KFOR), demeure entier. Nous exigeons 
une enquete plus approfondie sur leur sort. 

Je voudrais rappeler la position du Gouvernement 
de la Republique federate de Yougoslavie, qui reste 
attache a 1’application pertinente de la resolution 1244 
(1999) et de 1’Accord militaire technique de Kumanovo 
et est pret a renforcer sa cooperation avec la MINUK et 
la KFOR. II est egalement pret a conclure un accord sur 
leur statut dans cette province serbe. 

La situation difficile et tendue dans la zone de 
securite terrestre, dans les municipalitys de Bujanovac, 
de Medvedja et de Presevo en Serbie du sud, en Repu- 
blique federate de Yougoslavie, preoccupe gravement 
mon gouvernement. La maniere dont la situation a 
evolue dans cette zone montre a quel point it serait 
dangereux pour la region de ne pas appliquer la resolu¬ 
tion 1244 (1999) du Conseil de security pleinement et 
avec coherence. C’est une raison de plus pour nous de 
demander si les responsables ont utilise toutes les pos¬ 
sibility s et l’autorite a leur disposition afin de 
s’acquitter pleinement de leurs responsabilites decou- 
lant de ladite resolution. 

Le Gouvernement de la Republique federate de 
Yougoslavie a, a maintes reprises, attire l’attention du 
Conseil de security sur le fait que la situation dans la 
zone de security de Serbie du sud, creee par des grou- 
pes armes d’extremistes et de terroristes albanais venus 
du Kosovo et de Metohija, etait inacceptable. Ces 
groupes armes albanais menacent la vie, la security des 
citoyens locaux, leurs droits de l’homme fondamen- 
taux, l’integrite territoriale et la souverainete de la Re- 
publique de Serbie et de la Republique federate de 
Yougoslavie et, par consequent, la paix et la security 
dans la region. 

II est done necessaire que le Conseil de security 
prenne des mesures fermes afin de repondre aux exi¬ 
gences contenues dans la declaration presidentielle du 
19 decembre 2000, demandant la cessation immediate 


et complete de la violence, la dissolution des groupes 
extremistes des Albanais de souche et leur retrait im- 
mediat de la region, et en particulier de cette zone de 
security terrestre. 

La Republique federate de Yougoslavie et son 
gouvernement ont recemment adopte un plan et un 
programme visant a resoudre la crise causee par les 
activites des groupes terroristes albanais dans les mu- 
nicipalites de Bujonavac, Presevo et Medvedja. Les 
grandes caracteristiques de ce plan comprennent le re- 
glement de la crise par des voies pacifiques avec la 
participation des representants de la communaute de 
souche albanaise et l’appui de la communaute interna¬ 
tionale. L’objectif est de resoudre ce probleme de ma¬ 
niere democratique et transparente. 

Les objectifs clefs de ce plan comprennent 
l’etablissement de la souverainete nationale et de 
l’integrite territoriale de la Serbie et de la Republique 
federate de Yougoslavie dans cette partie de leur terri- 
toire, le maintien et le developpement du caractere 
multiethnique de la region en respectant tous les droits 
civiques et humains de la communaute de souche alba¬ 
naise, la protection des interets fondamentaux des Ser¬ 
bes dans la region, de leurs biens et de leur security 
ainsi que la creation d’une societe multiethnique fon- 
dee sur la democratic avec pour corollaire le develop- 
pement economique viable des municipalites de Prese¬ 
vo, Bujanova et Medvedja. 

Le plan entrevoit une solution en trois etapes. 
Dans la premiere etape, qui est en cours, un appel a ete 
lance a la communaute de souche albanaise en vue 
d’un reglement pacifique, notamment la demande 
qu’aucun acte terroriste ne soit perpetre jusqu’a la fin 
des negociations. Pour leur part, l’armee et la police 
n’entreprendraient que des activites defensives jusqu’a 
la fin des negociations. 

L’accord sur le reglement est attendu dans la 
deuxieme etape du plan. Ce serait la cessation totale et 
durable de tous les actes terroristes, le desarmement 
des terroristes et le demantelement des structures forti- 
fiees. Ce serait suivi du retrait des forces militaires et 
policieres alors que la police locale mixte ainsi que les 
unites militaires, notamment les unites de surveillance 
de frontieres, demeureraient sur place. Cela creerait des 
conditions favorables au degagement des routes et au 
libre retour des personnes deplacees. Ceux qui ne pren- 
draient pas part a des violences d’ici la fin de cette 
etape ne seraient pas poursuivis. Avant de l’entamer, il 
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faudrait reduire ou eliminer totalement la zone de secu¬ 
rity terrestre sur la base de nos propositions preceden- 
tes, ce pour quoi nous comptons sur la comprehension 
de la communaute internationale. 

La troisieme et derniere etape verrait l’eta- 
blissement total de la securite et de la paix dans la re¬ 
gion, ce qui permettrait d’integrer la communaute de 
souche albanaise dans les systemes politique, etatique 
et social et de faire respecter ces droits de l’homme 
conformement aux normes europeennes les plus ele- 
vees en la matiere. L’integration des Albanais reflete- 
rait la composition ethnique locale dans les institutions 
d’Etat, l’economie et l’activite sociale. Cela implique- 
rait une representation appropriee des Albanais de sou¬ 
che aux conseils municipaux et au gouvernement de la 
Serbie, 1’elimination de toutes les formes d’atteinte aux 
droits de l’homme par un controle plus efficace de la 
police et des autres organes gouvernementaux ainsi 
qu’un acces libre a des organisations de defense des 
droits de l’homme accreditees pour examiner la situa¬ 
tion sur le terrain. Cela devrait creer des conditions 
favorables au developpement economique et social 
dans la region conformement aux priorites et projets 
acceptes. 

En adoptant ce plan et an lanfant un appel a la 
communaute albanaise dans les municipalites de Buja- 
novac, Medvedja et Presevo en faveur des negocia- 
tions, le Gouvernement de la Republique federate de 
Yougoslavie et celui de la Republique de Serbie se sont 
fermement engages a regler la crise par des moyens 
pacifiques et democratiques. Nous apprecions d’ail- 
leurs beaucoup l’appui de la communaute internatio¬ 
nale en faveur de cette demarche. 

II appartient desormais a la communaute de sou¬ 
che albanaise de montrer qu’elle est bien disposee a 
accepter ce plan. Nous soulignons qu’il faut entamer le 
dialogue au plus tot. Plus le temps passe, moins il y a 
de chances de resoudre la crise de maniere pacifique et 
diplomatique. En cas d’echec, les membres de la com¬ 
munaute de souche albanaise en Serbie du sud en por- 
teraient l’entiere responsabilite, ce dont la communaute 
internationale devrait tenir compte. La Republique fe¬ 
derate de Yougoslavie et la Republique de Serbie ne 
peuvent patienter sans fin car le maintien de la situa¬ 
tion actuelle - le statu quo - est totalement inaccep- 
table. 


Le President (parle en arabe) : Je donne mainte- 
nant la parole a M. Guehenno qui va repondre aux 
questions et commentaires qui lui sont adresses. 

M. Guehenno (parle en anglais) : Je transmets 
au Representant special M. Hans Haekkerup et a ses 
collaborateurs les manifestations d’appui exprimees a 
l’egard de ses efforts tors du debat d’aujourd’hui. 

Je voudrais aborder une question precise qui m’a 
ete posee par le Representant du Royaume-Uni sur la 
securite et en particulier sur la mise en place de juges 
internationaux. 

La mise au point d’un appareil judiciaire au Ko¬ 
sovo capable de renforcer la confiance entre les diffe- 
rentes communautes est une fondation indispensable. 
C’est la pierre angulaire d’une paix stable dans cette 
partie du monde. Nous avons vu que les juges interna¬ 
tionaux sont tres utiles a cet egard, non seulement 
parce qu’ils donnent une impression d’impartialite, et 
la renforcent, mais aussi parce qu’ils facilitent la tache 
des juges locaux desireux de faire preuve d’impartialite 
et leur permettent de mieux resister aux pressions exer- 
cees sur eux. 

A cet egard, nous avons augmente le nombre de 
juges internationaux. En decembre dernier, il n’y avait 
que 10 juges internationaux et 3 procureurs internatio¬ 
naux. Comme je l’ai dit dans mon expose, nous avons 
maintenant 12 juges et 5 procureurs, ce qui signifie que 
nous pouvons couvrir les cinq regions du Kosovo d’une 
presence judiciaire internationale, ce qui est tres im¬ 
portant. 

Nous continuerons de discuter avec la Mission 
pour savoir si nous pouvons renforcer la presence de la 
justice internationale, vu qu’il est necessaire de main- 
tenir un equilibre delicat entre les pouvoirs judiciaires 
locaux et la presence internationale. Il s’agit d’un 
equilibre tres delicat. Mais nous continuerons de dis¬ 
cuter avec la Mission pour savoir si nous pouvons ap- 
porter des ameliorations et progresses Nous nous feli- 
citons des offres des Etats Membres consistant a four- 
nir des juges internationaux car il s’agit d’une tache 
tres difficile et astreignante. Nous sommes tres recon- 
naissants a tous les pays qui ont fourni des juges inter¬ 
nationaux au Kosovo. 
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Le President (parle en arabe ) : Je remercie 
M. Guehenno des eclaircissements qu’il a apportes. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. 


Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 13 h 25. 
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